
Marches commémoratives pour les femmes et filles autochtones
disparues et assassinées

Mettons fin à l'injustice coloniale!
Défendons les droits de toutes et tous!

• Le refus éhonté du gouvernement Trudeau de répondre
aux appels à la justice

– Philip Fernandez –

Réunion des premiers ministres sur la santé

• Des formes de duperie sous prétexte de réparer le système de santé
– Enver Villamizar –

• L'essence de l'offensive antisociale
– Pauline Easton –

• Le gouvernement de l'Ontario compte réduire les temps d'attente en
santé en finançant des cliniques privées

– Barbara Biley et Peggy Morton –

• Des actions en Ontario à la défense des soins de santé publique

• Actions à venir pour appuyer les infirmières et infirmiers de l'Ontario
alors que les négociations commencent

D'autres tentatives des gouvernements de se défaire des limites
constitutionnelles et juridiques

• L'approbation des projets miniers par la voie rapide
– Fernand Deschamps –

• La Loi sur les mines du Québec accorde des droits
illimités à des intérêts privés

• Des organisations réclament une planification et un aménagement
intégrés du territoire où il y a exploitation minière

• Une conception médiévale du « free mining »
– Pierre Soublière –

• Les Premières Nations du nord de l'Ontario forment une alliance
contre le « free mining »
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Les peuples autochtones affirment leur souveraineté, leurs droits ancestraux
et leurs droits issus de traités

• La trahison des droits des peuples autochtones par le Canada
– Colleen Pearse –

• Les Wet'suwet'en demandent résolument au Canada de respecter
les droits ancestraux et ses obligations constitutionnelles

• Les défenseurs de la terre haudenosaunee affirment le droit d'être

Trouver des solutions aux problèmes auxquels
les demandeurs d'asile font face

• Des organisations communautaires de Montréal exigent dignité et
droits pour les demandeurs d'asile

• Une organisatrice communautaire parle des problèmes auxquels
sont confrontés les demandeurs d'asile

• Hommage à une victime de « l'ordre fondé sur
des règles » du Canada

• Militante manifestation à Hamilton pour réclamer un statut pour
toutes et tous sans exception

Des sujets de préoccupation dans le monde

• Non à l'ingérence du Canada au Pérou! Appuyons les justes
revendications du peuple péruvien!

– Margaret Villamizar –

• Honte au Canada pour pour le déploiement d'avions espions en Haïti

• Les syndicats unissent leurs forces pour appuyer des solutions
dirigées par les Haïtiens à la crise en Haïti

• Séisme en Turquie et en Syrie : le bilan dépasse les 33 000 morts

• Les prisonniers politiques palestiniens entreprennent
une grève de la faim collective

• La guerre des États-Unis contre l'Afrique s'intensifie
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Marches commémoratives pour les femmes et filles
autochtones disparues et assassinées

Mettons fin à l'injustice coloniale!
Défendons les droits de toutes et tous!

CALENDRIER D'ÉVÉNEMENTS

Le 14 février, des marches sont organisées dans tout le Canada par les amis et les familles des
femmes et filles autochtones disparues et assassinées, avec la participation de ceux qui ne font
qu'un avec les peuples autochtones dans l'affirmation de leur droit d'être. Ces marches rendent
hommage à la vie des personnes assassinées ou disparues et exigent que justice soit faite et que
cesse la violence organisée par l'État contre les peuples autochtones.

C'est la 32e année que ces marches ont lieu, la première ayant eu lieu à Vancouver en 1992 pour
rendre hommage à une femme assassinée dans le quartier Downtown Eastside de Vancouver et
demander justice. Entre la première marche commémorative et celle de 2019, plus de 970 noms ont
été ajoutés à la liste des femmes qui ont disparu ou ont été assassinées dans ce seul quartier.
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Alors que les femmes se préparent à la marche commémorative de cette année, elles ont en tête les
quatre femmes autochtones sauvagement assassinées à Winnipeg en 2022, dont les dépouilles ont
été jetées dans des dépotoirs et dont les familles mènent un combat pour obtenir justice et dignité
pour leurs proches. Elles font partie des dix femmes autochtones assassinées dans cette ville l'année
dernière.

De novembre 2015 – date à laquelle le gouvernement Trudeau est arrivé au pouvoir en promettant
de mettre fin à la violence et d'établir une nouvelle relation avec les peuples autochtones – à la fin
de 2021, au moins 227 femmes et filles autochtones ont été assassinées. Le nombre de ces
personnes disparues et assassinées est une condamnation accablante du refus d'agir du
gouvernement.

Les meurtres et les disparitions qui se poursuivent à ce jour ont lieu dans des conditions de violence
raciste et de génocide organisés par l'État. Ces conditions font partie de la politique coloniale
officielle à l'égard des peuples autochtones depuis la création du Canada, dans lesquelles les
femmes autochtones en particulier sont considérées comme des proies faciles. Il faut mettre fin à
ces crimes et le Canada doit les réparer et établir des relations justes avec les peuples autochtones
sur la base du principe de nation à nation.

Marche commémorative des femmes à Vancouver le 14 février 2022

Le refus éhonté du gouvernement Trudeau de
répondre aux appels à la justice

– Philip Fernandez –

Les marches annuelles du 14 février organisées partout sur l'Île de la Tortue pour commémorer la
vie des femmes et filles autochtones disparues et assassinées (FFADA) exigent une évaluation d'où
en est le gouvernement dans ses engagements envers les appels à la justice contenus dans le rapport
final de l'Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones assassinées et disparues publié
le 3 juin 2019.

Le Rapport final a lancé 231 « Appels à la justice » pour mettre fin à la violence faite aux femmes,
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Affiche à l'extérieur du dépotoir de Brady Road, à
Winnipeg, où les restes de femmes autochtones

assassinées ont été retrouvés

aux filles et aux personnes 2ELGBTQQIA
(bispirituelles, lesbiennes, gaies, bisexuelles,
transgenres, queer ou en questionnement,
intersexe, asexuelles) autochtones. Il y est
souligné que ces appels sont des impératifs
juridiques qui reposent sur les lois
internationales en matière de droits humains et
que les gouvernements ont l'obligation de
prendre les mesures nécessaires. Jusqu'à présent,
le gouvernement Trudeau a fait très peu pour
répondre aux « Appels à la justice ». Son
indifférence est une insulte à la mémoire de ces
milliers de femmes, de filles et de personnes
2ELGBTQQIA autochtones décédées ou
disparues et un affront aux familles, aux nations
autochtones et aux Canadiens.

Le 23 mai 2022, le gouvernement fédéral publiait son propre rapport sur les progrès accomplis
depuis que les « Appels à la justice » ont été lancés, dont le Plan national d'action qu'il a publié en
2021. Il est question d'énoncés de politiques au sujet des mesures « nécessaires pour mettre fin à la
violence contre les femmes et les filles et les personnes 2ELGBTQQIA+ autochtones » et de « plus
de mesures face aux structures, institutions, agences, législations, services, politiques et
programmes coloniaux, qui continuent de causer des torts et la perte de vie, tels que le racisme
institutionnel et structurel dans les soins de santé, l'aide à l'enfance, les services policiers et le
système de justice ».

En fait, l'Association des femmes autochtones du Canada (AFAC) a souligné le 3 juin 2022 que le
budget fédéral de 2021 a consacré 2,2 milliards de dollars étalés sur cinq ans pour mettre fin au
génocide contre les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQQIA autochtones, mais qu'il n'y
avait aucun plan ni aucune indication de comment cet argent serait distribué et quel en serait
l'objectif. L'AFAC a aussi souligné que le Plan d'action national, tel que rédigé, « était en fait une
recette pour l'inaction et les gens représentés par notre organisation en font les frais ».

L'AFAC a aussi dit qu'entre 2015 et 2020 (sous le mandat du gouvernement Trudeau), les femmes
autochtones victimes de féminicide représentaient 24 % de toutes les victimes de féminicide au
Canada, bien qu'elles ne représentent que 5 % de la population féminine. « Rien n'indique une
diminution du nombre de ces crimes au pays », ajoute l'organisation.

Le gouvernement n'exprime aucune honte lorsqu'il confirme dans son propre rapport que « selon un
rapport publié en 2022, les femmes, les filles et les personnes 2SLGBTQQIA autochtones
continuent de connaître des taux élevés de violence et sont sur-représentées en tant que victimes
d'actes criminels ».

Le fait est que sa méthode pour traiter avec les peuples autochtones est de miner les efforts pour
établir avec eux des rapports de nation à nation. Les agences gouvernementales établissent
directement des relations avec les individus d'origine autochtone ou traitent seulement avec des
structures souvent corrompues imposées par la Loi sur les Indiens.

Prenons par exemple la lutte pour l'indemnisation des survivants des pensionnats et des externats
génocidaires qui est, comme toute autre chose, transformée en une question de poursuites
judiciaires. Ces écoles sont en grande partie responsables des conditions dans lesquelles les femmes
et les filles autochtones sont considérées comme des proies faciles.

Le 21 janvier, le gouvernement fédéral a annoncé qu'il avait accepté de régler une action collective
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de 2,8 milliards de dollars avec 325 Premières Nations qui demandent réparation pour la perte de
leur langue et de leur culture causée par le programme génocidaire des pensionnats indiens. Ce
règlement prévoit une compensation au niveau de la bande, une structure qui découle de la Loi sur
les Indiens du gouvernement canadien. Un règlement antérieur pour les survivants des écoles de
jour, ou externats, a été conclu à l'amiable en 2021 et a versé 10 000 dollars à chaque individu.

Pendant ce temps, les conditions restent désastreuses sur tous les fronts, alors que les gardiens de
l'État canadien colonial et raciste et de son ordre constitutionnel se sont dégagés de toute
responsabilité pour ce qui est des mesures immédiates et appropriées à prendre, comme le prévoient
les 231 « appels à la justice » présentés dans le rapport final de l'enquête nationale sur les FFADA.

Pour lire les Appels à la justice, cliquez ici.

Une cérémonie a eu lieu le 19 janvier 2023 sur le site de la décharge de Brady Road à Winnipeg et 101
robes rouges ont été accrochées le long de la clôture.

(Photo : Southern Chiefs Organization)

Réunion des premiers ministres sur la santé

Des formes de duperie sous prétexte
de réparer le système de santé

– Enver Villamizar –

La réunion des premiers ministres à Ottawa le 7 février, censée s'intéresser au financement de la
santé, a été une fraude historique de première catégorie. Les communiqués et les déclarations du
gouvernement fédéral, les réponses des premiers ministres provinciaux, les commentaires et les
contre-discours des médias étaient sans précédent par la quantité d'inepties proférées et par les
nouvelles profondeurs atteintes dans la mise en marché de leurs annonces de milliards pour ceci et
cela au nom d'idéaux élevés.
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Manifestation à la défense du droit à la santé devant la réunion des premiers ministres
à Ottawa le 7 février 2023

Les premiers ministres ont cherché à faire croire à l'atteinte d'un consensus que si la privatisation
est un problème, la solution est que l'État paie pour les services privés et alors les individus n'auront
pas à payer; les paiements de transfert peuvent être modifiés pour mieux répondre aux objectifs
politiques définis par les consultants privés, une concession ici par le gouvernement vaut une
concession là par ceux qui participent aux négociations, et ainsi de suite.

La fraude comprend l'affirmation que les gouvernements à tous les niveaux et les partis
d'opposition ont l'intention d'adopter de bonnes politiques pour offrir aux Canadiens les services de
santé dont ils ont besoin. Il y a une pléthore de propositions sur ce que les Canadiens souhaitent le
plus : les soins dentaires sont opposés à l'assurance-médicaments, à la santé mentale, aux services
de garderie, etc.

Rien de ce qu'ils disent ou font, et que les médias répètent fidèlement, n'est fondé sur une réalité
concrète. Ce que les sondages et les entreprises de marketing et de consultation déclarent est donné
comme la preuve de ce que les Canadiens veulent. Cela donne lieu à des conclusions absurdes,
comme dire que les chirurgies de la cataracte et les remplacements du genou et de la hanche sont
les problèmes les plus urgents. Autrement dit, ne vous inquiétez pas de la destruction totale du
système de santé public, du principe d'universalité, de l'abandon des régions éloignées et des
vieilles installations, ne vous inquiétez pas de l'échec du système qui ne fournit plus assez de
médecins de famille, de services d'urgence, de premiers répondants ambulanciers, de lits d'hôpitaux
et, surtout, ne vous inquiétez pas de la destruction du facteur humain/conscience sociale.

Quelques jours avant la rencontre du 7 février, les ministres des finances fédéral, provinciaux et
territoriaux s'étaient également réunis pour entendre la ministre des Finances et vice-première
ministre leur faire la leçon et leur dire que chaque province doit augmenter les crédits d'impôt et les
incitatifs pour les financiers qui s'engageront à payer l'infrastructure requise par les progrès massifs
de la révolution technique et scientifique. Le mantra était que l'objectif de l'économie canadienne
doit être de s'assurer qu'elle est compétitive par rapport aux États-Unis et au reste du monde. Rien à
voir avec répondre aux besoins des Canadiens et rien à voir avec un plan d'action qui met tout sur la
table et est approuvé par les citoyens et résidents de ce pays. Ces derniers sont complètement exclus
de l'équation.

À l'ordre du jour de la réunion sur la santé il y avait la demande de « régler les modalités de
financement entre les autorités fédérales et provinciales ». Les attentes ont été déçues. La réunion
n'a rien réglé et, comme prévu, elle a dégénéré en une querelle de basse-cour à savoir quel niveau
de gouvernement aura la compétence de faire ce qu'il veut avec ce qu'on appelle les paiements de
transfert. Dans un passé de plus en plus lointain, les paiements de transfert avaient pour but de
garantir l'universalité des normes et de faire en sorte que chacun, quel que soit son lieu de
résidence, puisse avoir accès aux services de santé dont il a besoin. Loin de donner un nouveau
sens à ce principe qui se résume à l'obligation d'offrir à tous les Canadiens ce dont ils ont besoin en

7



matière de soins de santé, les annonces faites par les premiers ministres à la sortie de la rencontre
mettent l'accent sur « la mise en commun des indicateurs de santé ».

Même ce besoin est pris comme un fait accompli et son objectif n'est pas défini d'une manière qui
profite à la population. C'est une chose que de reconnaître que les Canadiens veulent avoir accès à
leur dossier en temps opportun, mais c'en est une autre que de confondre le principe d'universalité
avec la volonté d'adopter « des normes et des politiques communes en matière de données » de
manière à nier le facteur humain/conscience sociale.

Les premiers ministres prétendent s'attaquer à la crise de la santé, mais ils excluent les Canadiens
de toute considération dans les délibérations et rejettent d'emblée toutes les solutions et demandes
présentées par les médecins, les infirmières, les syndicats de la santé et d'autres.

C'est inacceptable. Leurs « solutions » s'inspirent des exigences formulées par les sociétés
d'investissement et des technologies de la santé. À cet égard, des fonds fédéraux ont été annoncés
pour deux agences, l'Institut canadien d'information sur la santé (ICIS) et Inforoute Santé du
Canada, pour gérer et harmoniser les données sur la santé des Canadiens à travers les différents
niveaux de gouvernement, dans le but déclaré de s'attaquer à la « fragmentation » du système de
soins de santé.

La concurrence entre des intérêts privés étroits pour le marché de l'information sur la santé est
féroce. Cela n'a rien à voir avec la satisfaction des besoins en soins et tout à voir avec la définition
des soins de santé comme une marchandise dans le système de marché. Dans ce système, les
travailleurs de la santé sont considérés comme un coût dont il faut se débarrasser là où c'est
possible, pour faire place à l'intelligence artificielle pour effectuer des analyses, des diagnostics et
des traitements.

La fraude consiste à prétendre que les gouvernements provinciaux et fédéraux résoudront la crise
de la santé en fermant les yeux sur les solutions clairement énoncées d'un bout à l'autre du pays par
les travailleurs de la santé. La satisfaction de leurs justes revendications en matière de salaires et de
conditions de travail garantira un système de santé digne de ce nom, qui pourra ensuite être doté
d'équipements et de programmes modernes. Mais baser le financement du système sur des
équipements et des programmes numériques modernes et éliminer les prestataires de soins de santé
qui sont les humains qualifiés dans tous les aspects requis par un système de santé moderne est à la
fois absurde et honteux.

Les besoins en soins de santé des Canadiens ne peuvent pas être comblés en les considérant comme
un coût sans autre avantage pour la société. Le niveau de discussion a été abaissé à tel point que les
dirigeants et leurs médias n'entendent même pas à quel point leurs affirmations paraissent ridicules,
comme lorsqu'ils disent que « puisque les services seront payés par le trésor public, les Canadiens
n'ont pas à les payer eux-mêmes » !

Ils auront beau essayer de détacher les membres individuels de la société de leurs collectifs et les
individus et leurs collectifs de l'intérêt général de la société, ils n'y parviendront pas. Les rapports
sont une réalité matérielle qui finira par s'imposer, quoi que fassent les gouvernements pour les
déchirer dans leur volonté de maintenir leur contrôle sur les ressources matérielles et humaines. La
fraude consiste à ignorer délibérément les besoins concrets de la société et de la population et,
surtout, à exclure complètement les travailleurs et le peuple de l'équation et des délibérations. La
prétention de ces premiers ministres à gouverner en tant que représentants de la volonté du peuple
constitue un véritable obstacle au règlement des problèmes en matière de santé.

La sécurité des Canadiens et des travailleurs de la santé à tous les niveaux réside dans leur lutte
pour le droit de tous à des services de santé en temps, suivant les normes les plus élevées, dans un
système pourvu et financé de manière à placer le facteur humain/conscience sociale au centre de ses
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préoccupations. Les conditions de travail de tous ceux qui oeuvrent dans le réseau de la santé –
qu'on appelle une industrie – ont une incidence directe sur la santé des Canadiens. Tout le monde le
sait. La duperie mise en marché par les autorités fédérales et provinciales est une trahison de
premier ordre. La porte tournante entre les fonctions de ministres du gouvernement et directeurs
d'entreprises privées et les sommes versées aux sociétés d'experts-conseils pour les méthodes
modernes de collecte de données ne sont pas synonymes d'offrir aux êtres humains les conditions
dont ils ont besoin pour s'épanouir, à défaut de quoi la société stagne et sombre dans l'anarchie et la
violence, comme nous le constatons avec des résultats désastreux chaque jour.

Joignons-nous tous aux travailleurs de la santé qui réclament les salaires et les conditions de travail
qui leur reviennent de droit ! Sans faire de l'activation du facteur humain/conscience sociale
l'objectif visé de la distribution de milliards de dollars ici et là pour fragmenter davantage le
système de santé, une arnaque demeure une arnaque, la fraude est la fraude, et les gouvernements
doivent être tenus responsables. Il faut exiger qu'ils répondent aux revendications des travailleurs
qui fournissent les services dans tous les aspects du système de santé, y compris dans les centres de
soins de longue durée et les maisons des aînés.

À titre d'information
L'Institut canadien d'information sur la santé

L'Institut canadien d'information sur la santé (ICIS) est un organisme public qui a pour mandat
d'accélérer l'amélioration de la prestation des soins de santé. Son conseil d'administration est
composé de directeurs d'hôpitaux publics et de sous-ministres des provinces, ainsi que de deux
membres à titre personnel. L'un d'entre eux est la Dre Alexandra T. Greenhill, qui « compte parmi
les médecins qui jouent un rôle de premier plan en innovation de la santé numérique au Canada ».
Elle est cofondatrice, PDG et médecin en chef de Careteam Technologies, « qui exploite une
plateforme de santé numérique misant sur l'intelligence artificielle pour éliminer la fragmentation
des soins de santé et favoriser une santé optimale ». Elle est également ambassadrice mondiale de
Blackbox Connect propulsé par Google for Entrepreneurs et entrepreneure en résidence à
Innovation Boulevard.

Il est clair que le financement public du système de santé n'en fait pas un système public !

Careteam est une « plateforme de collaboration d'équipe de niveau soins de santé » qui prétend
réunir les professionnels de la santé, le patient et l'équipe de soutien personnel dans un plan de
soins intégré, des communications instantanées et des analyses de population pour permettre les
transitions, les soins chroniques complexes et l'innovation dans un environnement de soins de santé
fragmenté.

Personne ne semble s'intéresser à pourquoi nous avons un « environnement de soins de santé
fragmenté » et à ce que cela signifie. La destruction délibérée du système public en le privant de
son objectif d'offrir des soins de santé à tous les Canadiens ne fait l'objet d'aucune discussion. Au
lieu de cela, on nous offre le jargon et les conclusions du marché. Selon le site Web de l'ICIS : «
Nous sommes préoccupés par le fait que la fragmentation des soins de santé s'aggrave, car il y a de
plus en plus de comorbidités, d'options, d'applications et d'appareils. Les patients, les familles, les
cliniciens et les organismes de santé sont submergés par le bruit. Nous devons faire en sorte que le
système de santé agisse comme un système, en commençant par certains problèmes de santé
complexes et chroniques, ainsi que pour les patients atteints de multimorbidité et les systèmes de
soins intégrés. [...]

« La plateforme de Careteam prolonge les investissements existants dans des technologies telles
que les dossiers médicaux électroniques et les portes d'entrée numériques avec des plans de soins
personnalisables et exploitables permettant la collaboration au sein et entre plusieurs
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organisations. »

Nous devons croire que la fourniture de technologies d'investissement et de portes d'entrée
numériques remplacera le facteur humain/conscience sociale. L'ICIS dit :

« Tout le monde peut travailler ensemble sur la même page, ce qui allège le fardeau des soins pour
les familles et améliore la santé et la vie des enfants. Déployable le jour même, configurable sans
codage et facile à adopter, la plateforme a aidé de nombreuses équipes de santé à atteindre leurs
objectifs. »

Blackbox Connect, en partenariat avec Google for Entrepreneurs, est un mécanisme par lequel
Google forme une poignée de « jeunes entrepreneurs du monde entier », qui restent ensemble dans
un manoir, et leur donne accès à « un mentorat, une formation intense et des investisseurs ».
Blackbox Connect a été fondé par un vétéran de la Silicon Valley, Fadi Bishara, « afin d'injecter les
jeunes entreprises mondiales dans l'écosystème, l'état d'esprit et la magie de la Silicon Valley »,
permettant ainsi aux entrepreneurs « d'accéder à l'expertise nécessaire pour développer leurs idées
et élaborer une stratégie de marché mondial ».

Inforoute Santé du Canada

Inforoute Santé du Canada a été créée en octobre 2000 avec un investissement initial de 500
millions de dollars du gouvernement du Canada. Elle se présente comme une société indépendante,
à but non lucratif. Le 22 janvier 2001, Inforoute a été constituée en société. Depuis sa création, elle
a reçu quelque 2,5 milliards de dollars en fonds publics. Selon son site Web, « en intégrant la santé
numérique dans l'expérience de soins, nous proposons des modèles de soins plus efficients et plus
accessibles. Nous accélérons et facilitons l'échange sécurisé des données. Et nous contribuons ainsi
à améliorer la santé de tous les Canadiens. »

Quelle arnaque !

Son conseil d'administration est composé de sous-ministres qui s'occupent de données et d'analyses
dans le domaine de la santé, d'anciens ministres, d'entrepreneurs et de consultants en affaires dans
le domaine des soins de santé. Le président, le Dr Peter Vaughan, colonel commandant des Forces
canadiennes, est un ancien sous-ministre. L'ancien ministre de la Santé de l'Ontario, le Dr Eric
Hoskins, qui fait également partie du conseil, est maintenant associé chez Maverix Private Equity,
qui regroupe divers investisseurs en capital de risque basés en Ontario, comme Jim Balsillie (RIM),
Arlene Dickinsen (District Ventures) et John Bitove (Obylysk).

Inforoute Santé du Canada a un certain nombre de projets :

L'ordonnance électronique avec PrescripTIon – Décrit comme un service sans but lucratif qui
permet aux prescripteurs de transmettre électroniquement les ordonnances sous forme de données
directement à partir de leur dossier médical électronique vers le système de gestion d'une
pharmacie, éliminant ainsi le besoin d'ordonnances par télécopieur et sur papier.

Interopérabilité – Inforoute affirme que « l'interopérabilité améliore la continuité des soins, la
collaboration entre les professionnels de la santé et l'accès des patients à leurs renseignements
médicaux. Elle permet aussi au réseau de la santé de gagner en efficience et de réduire la
redondance. » Elle précise : « Bien qu'il existe de nombreux défis liés à l'interopérabilité, le partage
des résumés de patients entre différentes solutions a été identifié comme une priorité à la suite de
consultations approfondies. »

Les résumés de patients sont « des parties de dossiers médicaux constituées d'un ensemble
normalisé d'informations. Ils permettent aux patients et aux cliniciens d'accéder à un ensemble
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concis de renseignements sur le patient et de le mettre à jour, ce qui facilite le partage des
renseignements nécessaires entre les prestateurs de soins et les établissements (p. ex. soins actifs,
primaires et spécialisés). »

Le site Web d'Inforoute Santé du Canada indique qu'« un processus de développement collaboratif
est en cours, dans le but de publier une spécification pancanadienne du résumé du patient (PS-CA)
pour une mise en oeuvre expérimentale d'ici le début de 2022 »."

En novembre 2022, en Ontario, par exemple, le résumé du patient a commencé et « sa première
itération » comprend :

- Un résumé des médicaments
- Allergies et intolérances
- Liste des problèmes
- Vaccinations
- Historique des procédures
- Antécédents de maladie

Investissements – Inforoute soutient les efforts provinciaux, territoriaux et pancanadiens visant à
mettre en oeuvre des initiatives de soins virtuels efficaces.

Gestion du changement – Le programme de gestion du changement en matière de soins virtuels
vise à s'assurer que les cliniciens disposent des outils et de la formation dont ils ont besoin pour
contribuer à la transformation des soins et à améliorer l'équité et la littératie en santé numérique de
la population canadienne.

Approvisionnement – Inforoute aide les administrations publiques intéressées à présélectionner
des fournisseurs de solutions au moyen d'une demande de présélection intergouvernementale. Ces
demandes constituent la première étape des activités d'approvisionnement et permettront d'établir
une liste de fournisseurs de solutions préqualifiés.

Partenaires – « Au moyen de tribunes et de consultations, d'événements et de collaborations à des
projets comme le portail-santé des citoyens Mustimuhw et le service d'aide Crisis Text Line
propulsé par Jeunesse, J'écoute, nous collaborons avec les intervenants pour favoriser l'adoption de
la santé numérique. »

L'essence de l'offensive antisociale
– Pauline Easton –

Rassemblement sur la colline du parlement à Ottawa le 7 janvier 2023
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Le système appelé État-providence a été démantelé avec l'offensive néolibérale antisociale lancée
parallèlement au libre-échange au milieu des années 1980. L'essence de l'offensive antisociale
n'était pas les mauvaises politiques des gouvernements de gauche ou de droite ni la somme de ses
caractéristiques qui inclut les « mauvaises décisions politiques », la privatisation, la corruption et
les conflits d'intérêts. Ce n'est pas non plus que des crimes sont commis contre la population en la
privant des établissements de santé et d'un traitement humain. Toutes ces choses se sont
effectivement produites, mais l'objectif était et reste de restructurer l'État afin d'éliminer toutes les
barrières qui empêchent les intérêts privés étroits d'usurper les pouvoirs de décision de l'État et de
s'emparer des richesses du peuple.

Mêmes les fonctions de la fonction publique et du secteur public sont exercées par des intérêts
privés étroits. Les campagnes contre les syndicats sont allées de pair avec l'adoption de lois
justifiant le vol des pensions, des fonds de l'assurance-emploi et d'autres argents dont disposent les
travailleurs pour veiller à leur bien-être, comme les fonds d'indemnisation des travailleurs
accidentés. L'État-providence et le contrat social qui en découlait ont été démantelés et les factions
rivales de la classe dirigeante se font la guerre pour voir jusqu'où elles peuvent s'en tirer dans leurs
stratagèmes pour payer les riches.

La première vague d'assauts contre la société s'est faite au nom du remboursement de la dette et de
l'élimination des déficits. Entre 1986 et 1991, le gouvernement fédéral a réduit de 35 milliards de
dollars les paiements de transfert aux provinces pour la santé, l'éducation et le bien-être. Au cours
de la même période, il a versé à lui seul plus de 422 milliards de dollars aux riches sous forme de
paiements d'intérêts sur la dette. Cela revenait à payer au moins quarante fois la dette initiale
héritée après la Deuxième Guerre mondiale. Il a ensuite annoncé qu'il paierait 88,5 milliards de
dollars en frais d'intérêt au cours des deux années suivantes.

Le gouvernement de l'époque voulait simplement accaparer plus d'argent en réduisant les services,
en privatisant et en éliminant les régimes de retraite à prestations déterminées en faveur de régimes
à cotisations déterminées, ce qui lui permet d'augmenter le montant des fonds à sa disposition.

Des lois ont été adoptées, comme celles qui criminalisaient les déficits ou les manoeuvres pour
voler les fonds de pension, priver les travailleurs accidentés des fonds qui leur revenaient de droit et
ainsi de suite. Il s'agissait d'une forme de fraude criminelle dont le but était de dissimuler le
véritable objectif, qui était de payer les riches et non de réformer le système de santé pour répondre
à un objectif social et encore moins aux besoins de modernisation d'un système de santé fondé sur
le principe de l'universalité ou sur les besoins de la population et de la société elle-même.

La propagande selon laquelle le remboursement
de la dette et des déficits pour le bien de la
société aurait des « retombées » a été mise à nu
lorsqu'on a vu que les riches sont devenus plus
riches et les pauvres plus pauvres et plus
nombreux. La propagande était et continue d'être
un mensonge délibéré pour couvrir l'objectif de
payer les intérêts privés étroits qui saisissent des
pouvoirs de décision de l'État. Les paiements aux
grandes sociétés pharmaceutiques durant la
pandémie, la satisfaction de la demande de la
machine de guerre américaine en minéraux
essentiels et de la demande en droits miniers sur
les terres autochtones, ou l'augmentation des
dépenses en armement et l'argent versé à des
promoteurs privés au nom de la satisfaction des

besoins en logement, tout cela était justifié par la promesse de « retrombées » pour le peuple.
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Une fraude historique a été commise lorsque l'objectif de la société de servir le bien public a été
changé sans la permission des Canadiens. Aujourd'hui encore, en ce qui concerne les soins de santé,
ceux-là mêmes qui ont tout chambardé parlent comme si l'objectif demeurait ce qu'il était dans le
passé : l'universalité. Puis ils affirment que leurs stratagèmes pour payer les riches sont tous légaux,
même s'il faut pour cela inventer des lois au fur et à mesure. Leur souci aujourd'hui n'est pas de
réparer le système de santé défaillant, c'est d'écraser l'opposition à leurs démarches pour supprimer
toute limite contenue dans les cadres juridiques précédents à leur capacité d'agir en toute impunité.
Ils prétendent que tout ce qu'ils font est légal, même si cela veut dire violer leurs propres lois et les
interpréter de façon intéressée.

La fraude du gouvernement Trudeau n'est pas seulement qu'il cherche à vendre ses salades avec
toutes sortes de fausses promesses pour justifier des crimes et bloquer la voie au progrès de la
société. Son argument ultime est de dire que le passé peut être transformé en présent en le
modifiant après coup, par exemple en déclarant qu'il est guidé par le principe d'universalité dans le
financement de la santé. Son présent n'est pas la situation réelle telle qu'elle existe, mais une série
d'abstractions ahistoriques présentées comme des vérités évidentes qui, dit-on, nous indiquent ce
qu'il faut faire.

La fraude consiste à ignorer délibérément les besoins concrets de la société et du peuple et, surtout,
à exclure complètement le peuple de l'équation et des délibérations. Cela fait de la prétention de ces
dirigeants à une gouvernance qui représente la volonté du peuple un véritable obstacle à la
résolution de tous les problèmes auxquels le peuple et la société sont confrontés.

Les gouvernements qui vendent ces salades prétendent que les individus ne font pas un avec leurs
collectifs et que leurs intérêts individuels et collectifs n'ont pas à être harmonisés avec l'intérêt
général de la société. Tout ce que cela prouve, c'est que les individus qui ont usurpé les leviers du
pouvoir ne sont pas aptes à gouverner et que c'est au peuple de donner la définition du principe
d'universalité et de ce qui est nécessaire pour affirmer le droit des Canadiens à la santé.

Offrir aux Canadiens les services de santé dont ils ont besoin est la priorité première aujourd'hui et
cela commence par offrir aux travailleurs de la santé les salaires et les conditions de travail qu'ils
réclament.

Les soins de santé sont un droit !
Tous ensemble pour défendre les droits des travailleurs de la santé !

Colline du Parlement, le 7 février 2023
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Le gouvernement de l'Ontario compte réduire
les temps d'attente en santé en finançant

des cliniques privées
– Barbara Biley et Peggy Morton –

Manifestation à Toronto contre les plans en soins de santé du gouvernement Ford, 12 décembre 2022

Le 16 janvier, le gouvernement Ford en Ontario a annoncé un plan en trois étapes pour permettre à
des centres privés de soins de santé de faire certains types de chirurgie et d'autres interventions
médicales, pour « éliminer les retards et réduire les temps d'attente relatifs aux chirurgies ». Le
gouvernement qualifie ces cliniques privées de « centres communautaires de chirurgie et de
diagnostic ».

Dans son annonce du 16 janvier, le gouvernement déclare : « On estime qu'il y a actuellement 206
000 personnes en attente d'une intervention chirurgicale. À titre de référence, l'automne dernier, il y
avait environ 209 000 patients et patientes en attente d'une intervention chirurgicale dans un bloc
opératoire d'un hôpital de l'Ontario, et environ 200 000 avant la pandémie. » Avec ce plan, prétend-
on, les listes d'attente pour les interventions chirurgicales devraient revenir aux niveaux antérieurs à
la pandémie d'ici mars 2023, sous réserve de certains « imprévus opérationnels ».

À la première étape, le gouvernement propose de s'attaquer au retard dans les chirurgies de la
cataracte en ayant recours aux centres de santé privés de Windsor, Kitchener-Waterloo et Ottawa
pour qu'ils réalisent 14 000 chirurgies de la cataracte supplémentaires par année, ce qui, selon le
gouvernement, représenterait près de 25 % « de la liste d'attente actuelle de la province pour ce type
de chirurgie et tient compte des retards estimatifs liés à la COVID ». Le gouvernement ajoute qu'il
investit plus de 18 millions de dollars dans des centres médicaux privés pour effectuer « plus de 49
000 heures de services d'imagerie diagnostique, 4 800 chirurgies de la cataracte, 900 autres
chirurgies ophtalmologiques, 1 000 chirurgies gynécologiques peu effractives et 2 845 chirurgies
plastiques telles que la réparation des tissus mous de la main ».

À la deuxième étape, le gouvernement de l'Ontario compte élargir la portée des centres
communautaires privés de chirurgie et de diagnostic pour répondre aux besoins régionaux, surtout
en ce qui a trait aux interventions liées « aux cataractes, au service d'imagerie diagnostique, à la
colonoscopie et à l'endoscopie. » Il dit que l'accent sera mis sur les procédures qui sont « non
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urgentes, à faible risque et peu effractives », qui « permettront aux hôpitaux de concentrer leurs
efforts et leurs ressources sur les chirurgies plus complexes et à risque élevé, en plus de réduire les
temps d'attente ».

À la troisième étape, le gouvernement Ford compte présenter en février un projet de loi qui, s'il est
adopté, permettra aux centres de diagnostic privés « d'effectuer davantage de tests par imagerie
diagnostique afin que les gens puissent accéder plus rapidement à ces services en financement
public, et ce, plus près de chez eux. À compter de 2024, cette mesure permettra également de
pratiquer davantage de chirurgies de remplacement de la hanche et du genou. » Le gouvernement
ajoute que ces modifications législatives « renforceront aussi, si elles sont adoptées, le suivi des
établissements de chirurgie communautaire afin que les gens puissent continuer de s'attendre à
recevoir des soins de classe mondiale, et fourniront à la province une plus grande souplesse pour
continuer à améliorer l'accès aux chirurgies et à réduire davantage les temps d'attente ».

Le gouvernement Ford a aussi annoncé que l'Ontario « s'efforcera de mieux définir le rôle des
centres de chirurgie et de diagnostic communautaires, [et que] Santé Ontario et le ministère de la
Santé continueront de collaborer avec les partenaires du système de santé et les spécialistes pour
mettre en place les normes les plus élevées en matière de qualité et de sécurité ».

Retards chirurgicaux et autres questions pertinentes

Dans un rapport publié en février 2022, intitulé « Une approche en trois étapes pour régler le
problème des chirurgies en soins intensifs et des temps d'attente pour une chirurgie », l'Association
médicale de l'Ontario (AMO) souligne : « En raison de la structure provinciale actuelle, les
chirurgies dans les hôpitaux se font au rythme d'une capacité de 100 % ou plus. À la lumière de
l'analyse de l'AMO, le système de santé devrait travailler à 120 % de sa capacité pendant au moins
31 mois pour diminuer au maximum le retard dans les temps d'attente. En mai 2022, l'AMO faisait
valoir qu'il y avait un retard dans près de 22 millions de services de soins de santé, y compris 1
million de chirurgies.

« Les données de l'AMO font suite à un rapport du Bureau de responsabilité financière de l'Ontario
selon lequel mettre fin aux retards en procédures chirurgicales et en diagnostic ne pourrait se faire
qu'après trois ans et un investissement de 1,3 milliard de dollars. Des délais chroniques ont des
impacts négatifs sur les patients et les prestataires de soins, ce qui complique davantage les défis à
relever. »

En mai 2022, l'AMO a dit que le gouvernement ontarien devait :

- investir dans le personnel, l'infrastructure et un système efficace pour réduire les temps d'attente et
les retards dans les services;

- augmenter les services de santé mentale et relatifs aux dépendances;

- améliorer et élargir les soins à domicile et communautaires pour réduire la dépendance aux
hôpitaux et aux soins de longue durée;

- renforcer la préparation de la santé publique face aux pandémies;

- offrir à chaque patient une équipe de prestataires de soins pouvant interagir numériquement,
puisqu'il y a présentement 1,3 millions d'Ontariens qui n'ont pas de médecin de famille.

Certaines questions pertinentes se posent.

Où le gouvernement a-t-il obtenu ses chiffres au sujet de retards, et pourquoi ne correspondent-ils
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pas à ceux de l'AMO ?

Pourquoi les chirurgies pour la cataracte sont-elles priorisées, tout comme les autres interventions
dont il est question dans le plan du gouvernement ? Ce que ces chirurgies ont en commun est
qu'elles requièrent l'implantation d'un dispositif médical – pour la chirurgie de la cataracte, il s'agit
d'une lentille artificielle, tandis que pour la chirurgie de remplacement de la hanche il s'agit d'une
prothèse ou d'une hanche artificielle. Les deux offrent la possibilité d'augmenter les prix par rapport
à la norme fournie par l'assurance-santé de l'Ontario, les patients ayant le « choix » de payer la
différence de coût qui peut s'élever à des milliers de dollars, ce qui rend ces cliniques très
attrayantes pour les intérêts privés qui cherchent un profit maximum.

Si le gouvernement n'a pas identifié, quantifié et qualifié l'ampleur et la nature du retard chirurgical
en Ontario, quel est le but de son plan en trois étapes ?

Quelles mesures sont prises pour répondre aux revendications de longue date des travailleurs de la
santé qui réclament des conditions de travail décentes et comment le mieux-être du patient est-il
garanti ?

(Avec des informations du gouvernement de l'Ontario, AMO, CBC)

Des actions en Ontario à la défense
des soins de santé publique

Manifestation à Ottawa pour des soins de santé publique, 19 janvier 2023

Les travailleurs de la santé en Ontario et leurs organisations ont entamé la nouvelle année en
prenant la parole à la défense des soins de santé publique, dont des conditions de travail à la
hauteur des soins qu'ils doivent prodiguer aux patients.

Dans un communiqué de presse commun publié le 16 janvier par cinq syndicats représentant les
infirmières et d'autres travailleurs de la santé, ceux-ci appellent le gouvernement Ford à ne pas aller
de l'avant avec son plan de détourner l'argent destiné aux hôpitaux publics vers des cliniques de
chirurgie privées.

Ces syndicats – le Conseil des syndicats d'hôpitaux de l'Ontario (SCFP), l'Association des
infirmières et infirmiers de l'Ontario (AIIO), le Syndicat des employés de la fonction publique de
l'Ontario-SEFPO et l'UIES- division des soins de santé et Unifor – ont expliqué que le plan du
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gouvernement, dont le but est prétendument de réduire les temps d'attente et les retards dans les
chirurgies et les diagnostics, aura l'effet contraire puisque les modifications se feront aux dépens du
système de santé publique existant.

Les syndicats de la santé expliquent que, depuis son arrivée au pouvoir, les politiques du
gouvernement Ford ont aggravé leurs conditions de travail et réduit leurs salaires, menant à des
taux élevés de changements de personnel et accentuant le problème de pénurie de personnel et
d'épuisement professionnel. Dans ce contexte, financer des cliniques privées endommagera encore
plus la capacité des hôpitaux publics de l'Ontario d'offrir des soins de qualité et de retenir leur
personnel de première ligne.

Bernie Robinson, présidente par intérim de l'AIIO, a dénoncé le gouvernement qui « crée un
système à deux vitesses par lequel ceux qui ont les moyens de payer vont passer devant les autres et
obtenir leur chirurgie et leur traitement avant eux. Les infirmières et les travailleuses de la santé ont
besoin d'un plus grand soutien et que le système public soit mieux financé, et non d'un plan qui ne
fera que détourner les dollars publics vers les coffres d'actionnaires privés. Les infirmières
appellent le premier ministre Ford à abandonner ce plan désastreux et à investir dans le système
public pour garantir l'accès pour tous. »

Les associations professionnelles des infirmières, l'Association des infirmières et infirmiers
autorisés de l'Ontario (RNAO) et l'Association des infirmières auxiliaires autorisées de l'Ontario
(WeRPN) ont tenu des propos semblables contre les plans du gouvernement Ford.

Doris Grinspun, la directrice du RNAO, a souligné dans le communiqué de presse du 16 janvier de
l'organisation, qu'à part le fait que les coûts pour les soins de santé à but non lucratif sont moindres
et que ceux-ci offrent une qualité supérieure, « les soins de santé dispensés dans les centres à but
lucratif sont redevables d'abord et avant tout aux investisseurs et non aux patients ». De tels
arrangements font en sorte que « la tendance vers un système de santé axé sur les investisseurs
change la dynamique politique de notre système de santé. Les forces qui font du lobby pour un
système de type américain axé sur le profit sont enhardies alors que le public est laissé à lui-même
aux prises avec un système public en décrépitude ».

Le RNAO a souligné que si l'objectif du gouvernement est de s'attaquer aux retards et à d'autres
problèmes, le RNAO et d'autres ont déjà proposé des solutions. Par exemple, il faudrait embaucher
plus d'infirmières, ce qui permettrait de maintenir les blocs opératoires ouverts 24 heures sur 24. Un
nombre élevé de procédures normalisées (telles que les chirurgies de la cataracte) peuvent être
réalisées dans des centres spécialisés dans les hôpitaux ou dans d'autres sites qui existent déjà dans
le système de santé publique.

Pour ce qui est des salaires et des conditions de travail des infirmières, le RNAO a expliqué : « La
seule façon d'avancer est de faire en sorte que les infirmières soient rémunérées à des taux
concurrentiels, ce qui comprend l'abrogation de la Loi 124, pour qu'elles puissent continuer de
travailler en Ontario et d'y faire carrière. Les infirmières méritent aussi de travailler dans des
environnements sains et sécuritaires, avec des charges de travail réalistes pour qu'elles puissent
dispenser les meilleurs soins possibles aux Ontariens. »

Dianne Martin, directrice de WeRPN, a développé certains des points touchant aux problèmes
auxquels sont confrontées les infirmières dans le secteur public : « Face à notre pénurie de
personnel infirmier, l'Ontario se fie toujours plus sur les agences en soins infirmiers à but lucratif
qui fournissent des infirmières qui connaissent moins les pratiques en place et les diverses
populations de patients, tout cela à un coût trois fois plus élevé pour les contribuables. » WeRPN
appelle le gouvernement à investir de manière significative pour renforcer le système de santé
publique de l'Ontario pour retenir les infirmières qui sont présentement dans le système. Par
exemple, l'organisation propose la mise en place de ratios infirmières/patients et des salaires
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concurrentiels et harmonisés dans tous les secteurs de la santé, et que l'accès à l'éducation
spécialisée pour répondre aux besoins du système de santé soit élargi.

(Sources : RNAO, AIIO, WeRPN)

Actions à venir pour appuyer les infirmières
et infirmiers de l'Ontario alors que

les négociations commencent

Le 23 février, les membres de l'Association des
infirmières et infirmiers de l'Ontario (AIIO) et
leurs alliés participeront à des « actions de
piquetage partout » dans les communautés de la
province. Les piquets se tiendront devant les
hôpitaux et les bureaux des députés conservateurs
afin de « montrer notre voix unifiée et notre
engagement à obtenir un accord équitable pour les
infirmières et infirmiers de l'Ontario », déclare
l'AIIO.

Les piquets ont lieu en prévision de la
manifestation d'arrêt total appelée par l'AIIO pour
le jeudi 2 mars à midi, à l'hôtel Sheraton Centre à
Toronto.

Les infirmières et les infirmiers de l'Ontario
représentés par l'AIIO ont commencé leurs négociations avec le gouvernement provincial le 30
janvier. « L'Ontario ne peut pas se permettre moins qu'une meilleure entente pour les infirmières et
infirmiers et leurs patients », déclare Bernie Robinson, présidente provinciale intérimaire de l'AIIO.
« L'AIIO fait savoir à l'Association des hôpitaux de l'Ontario que l'époque où les infirmières et les
professionnels de la santé devaient accepter des plafonds salariaux inconstitutionnels et des
conditions de travail intenables est révolue. Pour retenir les infirmières et infirmiers d'hôpitaux dont
nous avons désespérément besoin et remédier aux graves pénuries de personnel qui nuisent aux
soins aux patients, il faut une meilleure entente pour les infirmières et infirmiers et nos patients. »

Les deux principaux enjeux de l'AIIO sont les pénuries de personnel et les salaires. Les infirmières
et infirmiers exigent de meilleurs salaires qui reflètent l'augmentation du coût de la vie et
rétablissent les salaires dont ils ont été injustement privés au cours des trois dernières années par la
loi inconstitutionnelle du premier ministre Ford, la Loi 124. En vertu de cette loi anti-travailleur
annulée récemment, les salaires et les avantages sociaux des travailleurs du secteur public ont été
limités à des augmentations de 1 % par an, ce qui a entraîné une grave pénurie d'infirmières et
exacerbé des charges de travail et des temps d'attente pour les patients qui sont déjà intenables.

D'autres enjeux comprennent des changements pour soutenir de meilleurs niveaux de dotation en
personnel et permettre aux infirmières de fournir des soins en temps requis et de haute qualité aux
Ontariens.

Bernie Robinson souligne que le fait de s'attaquer aux salaires inadéquats contribuera à combler les
pénuries de personnel. « En augmentant les salaires, il est plus probable que nous puissions retenir
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les infirmières qui envisagent de quitter leur emploi, et que de nombreuses infirmières qui ont
quitté le système ces dernières années puissent être recrutées de nouveau dans nos hôpitaux. Cela
permettrait d'atténuer la pénurie d'infirmières et d'améliorer les soins aux patients. »

« Nous exhortons le public à manifester son soutien aux infirmières et aux professionnels de la
santé dans notre lutte pour un meilleur accord », déclare Bernie Robinson. « Le personnel infirmier
hospitalier et les professionnels de la santé de l'Ontario sont unis dans leur détermination à obtenir
un meilleur accord qui garantira aux Ontariens les soins dont ils ont besoin et qu'ils méritent. » Elle
ajoute que le public peut visiter Value Nurses pour montrer son soutien.

Pour trouver un piquet de grève près de chez vous, cliquer ici [https ://www.ona.org/bettercare/]

L'AIIO représente plus de 68 000 infirmières et infirmiers autorisés et professionnels de la santé,
ainsi que 18 000 étudiants en soins infirmiers affiliés, qui fournissent des soins dans les hôpitaux,
les établissements de soins de longue durée, la santé publique, la communauté, les cliniques et
l'industrie.

Les membres de l'AIIO organisent une journée d'action sur les médias sociaux le 2 février 2023 pour
soutenir leurs revendications dans les négociations.

(Source : Informations et photos de l'AIIO)

D'autres tentatives des gouvernements de se défaire des limites
constitutionnelles et juridiques

L'approbation des projets miniers
par la voie rapide
– Fernand Deschamps –

Le Canada accélère l'approbation de divers projets d'exploitation de minéraux critiques. Le
processus est promu comme une façon de protéger la biodiversité et une contribution à la réduction
des facteurs négatifs associés aux changements climatiques. C'est le sens que le premier ministre
Justin Trudeau a voulu donner à ses remarques adressées au sommet COP15 sur la biodiversité qui
s'est tenu à Montréal en décembre 2022
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Selon le premier ministre du Canada, dans le cadre de ses efforts pour atteindre l'objectif mondial
de la COP15, qui est de protéger 30 % des zones terrestres et marines d'ici 2030, le gouvernement
canadien inclura près d'un million de kilomètres carrés de régions terrestres et marines dans des «
zones protégées ». En réponse aux questions des journalistes, Justin Trudeau a déclaré que les
projets d'exploitation forestière et minière sur la partie terrestre de ces « zones protégées » ne sont
pas exclus tant qu'ils sont menés de manière « responsable ».

Ces « zones protégées » s'étendent le long des côtes de la région de la baie James et de la baie
d'Hudson dans le nord de l'Ontario et du Québec, ainsi que le long des côtes du Nunavut, des
Territoires du Nord-Ouest et du nord-ouest de la Colombie-Britannique. La partie marine de ces
zones protégées relève de la compétence fédérale au-delà de ce qu'on appelle la « ligne des basses
eaux » liée aux marées océaniques, tandis que la partie terrestre de ces zones protégées est
généralement considérée comme une compétence partagée entre la Couronne fédérale, provinciale
et territoriale en matière de protection de l'environnement.

Avant cela, à l'automne, les ministères et organismes des gouvernements fédéral, provinciaux et
territoriaux ont convenu d'accélérer l'approbation des projets miniers proposés par le biais de ce que
l'on appelle une étude d'impact environnemental (EIE), que chaque niveau de gouvernement utilise
pour produire son étude d'impact environnemental en fonction de ses propres critères et délais.

En octobre dernier, dans un discours prononcé au Canadian Club de Toronto, le ministre des
Ressources naturelles, Jonathan Wilkinson, a déclaré qu'il était clairement nécessaire de trouver des
moyens de développer des projets « plus rapidement que ce que nous avons pu faire dans le
passé ». Les projets relatifs à l'énergie et aux minéraux critiques doivent être accélérés, a-t-il ajouté,
précisant que ce qu'il avait à l'esprit était de coordonner les EIE fédérales et les études provinciales
d'impact sur l'environnement afin de raccourcir la période entre le moment où un gisement minéral
est découvert et l'extraction effective en surface ou sous terre et le traitement initial des minéraux
critiques. Cette période est actuellement de l'ordre de 12 à 15 ans, a-t-il déclaré.

Un exemple concret est la récente approbation par les gouvernements fédéral et ontarien d'un projet
de mine de palladium-cuivre situé à 10 kilomètres de Marathon, en Ontario.

Carte montrant l'emplacement du projet de mine de palladium-cuivre de Generation Mining
(Gouvernement du Canada)

Le 30 novembre dernier, Steven Guilbeault, ministre fédéral de l'Environnement et du Changement
climatique, et David Piccini, ministre de l'Environnement, de la Conservation et des Parcs de
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l'Ontario, ont annoncé que le projet Marathon de Generation Mining Limited pouvait aller de
l'avant avec la construction et l'exploitation de « trois mines à ciel ouvert pour produire un
concentré de cuivre, composé principalement de cuivre, de palladium et de platine, de minéraux
critiques, d'une installation de traitement du minerai sur place, d'une ligne de transmission de 115
kilovolts, d'une route d'accès » et d'autres infrastructures nécessaires pour expédier le concentré de
minerai « à une installation tierce pour un traitement ultérieur en aval en minéraux critiques
raffinés »[1].

Les autres sous-produits qui seront extraits de la mine comprendront le platine, l'or et l'argent. Le
palladium et le platine font partie des métaux du groupe du platine (MGP) qui comprennent
également le ruthénium, le rhodium, l'osmium et l'iridium, Les MGP sont très recherchés en raison
des propriétés physiques et chimiques uniques qui incluent d'excellentes caractéristiques à haute
température, résistent à la corrosion (oxydation), ne réagissent pas avec un acide faible; cette
résistance à l'oxydation en fait un catalyste dans la production électrolytique d'hydrogène; l'usage
dans les piles à hydrogène qui combinent l'hydrogène et l'oxygène pour créer de l'énergie
électrique.

En 2012 déjà, l'Association internationale des métaux du groupe du platine (IPA) décrivait leur
utilisation de la manière suivante : « Les platinoïdes jouent un rôle essentiel au coeur de la vie
quotidienne. Un produit sur quatre fabriqué aujourd'hui contient des platinoïdes ou voit les
platinoïdes jouer un rôle clé dans sa fabrication. Ces métaux nobles seront également au coeur de
nos choix futurs dans les domaines de la production d'énergie, des transports, des soins de santé et
de nombreux autres domaines. » Parmi ces autres domaines, citons « les équipements électroniques
utilisés par l'armée [qui] comportent des câblages et des revêtements en platine sur les circuits qui
sont essentiels à leur fonctionnement. Les piles à combustible avec des catalyseurs en platine sont
largement utilisées dans l'armée pour l'alimentation portable des soldats, les sous-marins, les
navires de guerre et les véhicules aériens et terrestres sans pilote [2]. »

Commentant l'annonce, Jamie Levy, président et chef de la direction de Generation Mining, a
déclaré : « Nous tenons à remercier Biigtigong Nishnaabeg et la ville de Marathon pour leur
soutien, ainsi que les représentants d'autres municipalités régionales et communautés autochtones,
le public, les organismes gouvernementaux fédéraux et provinciaux responsables, et notre équipe
d'employés et de conseillers pour leurs contributions importantes au processus d'évaluation
environnementale de la commission d'examen conjoint. Nous sommes extrêmement fiers d'être la
première mine en Ontario à être approuvée par ce processus. »

Lui, son entreprise et les anciens propriétaires du gisement de Marathon ont gardé la concession
minière pendant plus de dix ans, en attendant d'une manière intéressée que les « conditions
financières parfaites » se présentent, c'est-à-dire que le gouvernement lève les restrictions sur le
contrôle public des évaluations environnementales et sur ce qui constitue des zones protégées.

Déjà en juin 2012, l'ancien propriétaire du gisement de palladium-cuivre de Marathon, Stillwater
Canada Inc, avait déposé un rapport détaillé de 43 pages sur les incidences environnementales
auprès de l'Agence canadienne d'évaluation environnementale fédérale et du ministère de
l'Environnement de l'Ontario [3].

À cette époque, le prix du palladium sur le marché mondial était de 600 $ l'once, un prix considéré
par de nombreux analystes financiers du secteur minier comme « sous-évalué ». Le projet minier de
Marathon a été mis en attente pendant près de sept ans, jusqu'à ce que Generation Mining Ltd
prenne une part majoritaire de 51 % dans le projet en juin 2019, à un moment où le prix du
palladium avait grimpé en flèche à 1 500 dollars l'once, puis une part de 100 % en décembre 2021,
lorsque le prix du palladium a atteint près de 2 000 dollars l'once, puis un record historique de 2
982 dollars l'once le 4 mars 2022.
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Dire que les préoccupations sont environnementales est une farce et une fraude pour dissimuler les
véritables objectifs et motivations.

Prix du marché par once de palladium 2008-2022 (Macrotrends)

Le projet Marathon de Generation Mining Limited

Les gouvernements fédéral et ontarien ont collaboré pour accélérer l'approbation du projet
Marathon de Generation Mining Limited en vue de la construction et de l'exploitation de trois
mines à ciel ouvert. L'histoire derrière l'approbation de la mine Marathon contraste fortement avec
les déclarations des experts des médias qui ne cessent de se plaindre que les gouvernements ne font
pas assez pour accélérer les projets miniers en minéraux critiques. Dans un article d'opinion publié
le 29 décembre 2022, intitulé « Shift the focus of EV strategy to critical minerals », le comité de
rédaction du Globe and Mail écrit : « Le plus grand coupable, qu'Ottawa a reconnu en lançant une
nouvelle stratégie sur les minéraux critiques plus tôt ce mois-ci, est la lenteur extraordinaire des
approbations réglementaires. [...]Ottawa et les provinces devraient coopérer pour produire une
seule étude pour chaque proposition plutôt que d'en mener plusieurs simultanément, et pour établir
des échéanciers fermes pour chaque décision. [...] Les problèmes de réglementation sont si bien
documentés que, si les minéraux sont la priorité que les gouvernements prétendent, des
changements devraient être possibles en quelques mois. »

Pour s'assurer que les intérêts miniers supranationaux privés soient satisfaits, le comité de rédaction
conclut en disant : « En avril dernier, Ottawa a proposé un crédit d'exploration de 30 % pour les
minéraux critiques. Le gouvernement fédéral doit déterminer si d'autres mesures fiscales sont
nécessaires pour concurrencer l'éventail d'incitatifs miniers que les États-Unis ont récemment mis
de l'avant et, le cas échéant, les préparer pour le prochain budget. Les gouvernements doivent
également donner la priorité aux projets où ils peuvent contribuer à la construction rapide
d'infrastructures [4]. »

Les travailleurs canadiens et québécois n'ont rien à gagner à soutenir de telles propositions qui non
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seulement enrichiront davantage les grands intérêts privés étroits en foulant aux pieds les droits
issus de traités et les droits ancestraux des peuples autochtones, mais intégreront encore plus
l'économie de l'Ontario et du Canada à l'économie de guerre américaine.

Notes

1. « Generation Mining Announces Federal and Provincial Approval of the Marathon Project Environmental

Assessment », Financial Post, 30 novembre 2022

2. « 25 Prominent and Promising Applications Using Platinum Group Metals », International Platinum Group

Metals Association, fiche d'information 2012

3. « Projet de mine de métaux du groupe des platineux et de cuivre de Marathon – Renseignements au sujet de

cette évaluation environnementale », Environnement et énergie de l'Ontario

4. « Shift the focus of EV strategy to critical minerals », comité de rédaction, Globe and Mail, 29 décembre 2022

(Avec des informations du gouvernement du Canada, du gouvernement de l'Ontario, du Globe and Mail, du

Financial Post, de Generation Mining et de Macrotrends)

La Loi sur les mines du Québec accorde des droits
illimités à des intérêts privés

Durant la conférence COP15 sur la biodiversité tenue en décembre 2022 à Montréal, une des
questions soulevées est que de nombreux pays dotés de vastes territoires, comme le Canada et les
États-Unis, ont mis en place depuis plus d'un siècle des lois sur l'exploitation minière qui
permettent aux particuliers, aux organisations privées et aux organismes gouvernementaux de
devenir propriétaires du sous-sol qui se trouve sous les terres privées et publiques. Et cela se
produit en dépit du fait que les gouvernements créent ce qu'ils appellent des « aires de
conservation », considérées comme « protégées » de l'exploitation forestière et minière.

En vertu de l'article 56 de la Loi sur les mines du Québec, un demandeur (un individu agissant seul
ou au nom d'un organisme privé) acquiert des « droits miniers réels et immobiliers » sur le
substratum rocheux situé sous une propriété, une fois qu'il est « fait mention au registre public »
qu'un claim minier a été inscrit.

De nos jours, n'importe qui peut acquérir un claim minier pour moins de 45 dollars d'un simple clic
en ligne depuis un ordinateur. Une fois acquis, en vertu de l'article 64, le claim confère à son
titulaire un « droit exclusif de rechercher des substances minérales sur le terrain qui en fait l'objet ».
Le titulaire du claim peut ensuite le renouveler indéfiniment à peu de frais, effectuer des travaux de
forage et éventuellement exploiter une mine s'il obtient un bail minier.

Les mêmes droits sont accordés à la Couronne en vertu de l'article 61 de la Loi sur les mines du
Québec qui stipule : « Le claim inscrit en faveur de l'État demeure en vigueur pour la période et aux
conditions fixées par le ministre, qui peut en disposer pour le prix et aux conditions fixées par le
gouvernement [1]. »

Ce que ces exemples démontrent, c'est que les gouvernements passés et présents du Québec ont
apporté des changements à cette législation, souvent cosmétiques, sans toucher à son essence
même. La Loi sur les mines accorde aux intérêts privés étroits des droits absolus de faire comme il
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leur plaît.

La Loi sur les mines du Québec et le nouveau « Klondike »

Les régions du sud du Québec subissent actuellement une pression énorme en raison des vastes
acquisitions de terres, grâce au jalonnement de claims autorisé par la Loi sur les mines du Québec,
décrié par de nombreux résidents et communautés autochtones. Déjà, neuf municipalités régionales
de comté (MRC) représentant 142 municipalités ont demandé au gouvernement du Québec
d'imposer un moratoire sur le jalonnement de claims jusqu'à ce qu'un examen approprié puisse être
fait de la Loi sur les mines révisée pour la dernière fois par le gouvernement péquiste de Pauline
Marois en 2013. Ce qu'ils ont en tête est une révision de la Loi sur les mines et des règles
concernant les territoires incompatibles avec les activités minières (TIAM) pour faire en sorte que
la loi n'entre pas en conflit avec les activités humaines dans et autour des municipalités et des zones
de conservation où la biodiversité prospère.

Pour que le Québec ait meilleure mine, une organisation qui suit de près les opérations minières au
Québec d'un point de vue environnemental, a publié une déclaration le 21 novembre demandant un
moratoire sur les réclamations minières. En raison de la récente frénésie pour les minéraux
contenant du graphite, du lithium, du nickel, du cuivre et du cobalt, jugés essentiels à la fabrication
de diverses variétés de batteries rechargeables au lithium-ion, « il y a eu une augmentation
moyenne de 107 % des demandes de concessions minières au cours des deux dernières années dans
les trois régions du sud-est du Québec analysées. Les augmentations suivantes ont été rapportées :
l'Estrie (+ 63 %), le Bas-Saint-Laurent (+ 88 %) et la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (+139 %) », a
déclaré l'organisation[2].

Carte du sud-ouest du Québec qui montre les claims miniers (en rouge), les parcs et réserves (en vert) et
les rivières et lacs (en bleu)
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La connectivité et l'intégrité des milieux naturels sont menacées

La même organisation poursuit en disant que « des centaines de concessions minières sont situées à
proximité de grands parcs nationaux ou à l'intérieur de zones naturelles valorisées telles que des
réserves fauniques et des parcs régionaux, menaçant l'intégrité et la connectivité de ces zones
d'intérêt pour la conservation ».

Dans une déclaration antérieure, Pour que le Québec ait meilleure mine soulignait : « Au cours des
18 derniers mois, le nombre de claims miniers a plus que doublé. Dans le sud-ouest du Québec, on
compte maintenant plus de 15 000 claims, dont 56 % ont été acquis depuis janvier 2021. » Cette
région s'étend vers le nord jusqu'à la frontière de l'Abitibi, dans ce qu'on appelle la province
géologique du Grenville, qui contient des roches vieilles de plus de 1,2 milliard d'années. Il s'agit
d'une immense zone qui s'étend sur plus de 1 500 kilomètres au nord du fleuve Saint-Laurent, de la
baie Georgienne en Ontario à la Basse-Côte-Nord du Québec, jusqu'à la frontière Terre-Neuve-
Labrador.

Les formations rocheuses de cette province géologique sont connues pour leurs gisements de
minéraux contenant du lithium et du graphite, très convoités par les compagnies minières car leur
extraction est essentielle au « pôle mondial des batteries » du gouvernement Legault dans la région
de Bécancour où les gouvernements québécois et fédéral versent des centaines de millions de
dollars de fonds publics.

Carte montrant l'extension dans l'Est du Canada, des formations rocheuses, faisant partie de la province
géologique du Grenville

Cette extraction et ce traitement de minéraux critiques le long du fleuve Saint-Laurent au Québec
font partie du partenariat américain visant à sécuriser les chaînes d'approvisionnement « Made in
America » pour les minéraux critiques, dont le Canada est signataire. Cela fait aussi partie de la
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Stratégie canadienne des minéraux critiques du gouvernement fédéral, qui est aussi intimement liée
à son rôle dans ce partenariat qui vise à assurer une chaîne d'approvisionnement en minéraux
critiques pour la machine de guerre des États-Unis.

Notes

1. Loi sur les mines, 2 juin 2022, Québec, pages 13-14

2. « Revendications minières : l'urgence d'un moratoire, Pour que le Québec ait meilleure mine », miningwatch.ca,

21 novembre 2022

(Avec des informations du gouvernement du Québec, Pour que le Québec ait meilleure mine)

Des organisations réclament une planification et un
aménagement intégrés du territoire où il y a

exploitation minière

En référence à la Loi sur les mines du Québec, l'organisation Pour que le Québec ait meilleure mine
affirme qu'« en plus de permettre des travaux de forage sans évaluation environnementale et sans
consultation publique, il est pratiquement impossible de révoquer des claims miniers avec les lois
actuelles. La présence des claims miniers pendant plusieurs années (souvent à des fins spéculatives)
empêche la planification intégrée du territoire, de même que la conservation des milieux naturels
pendant cette période [1]. »

Le premier ministre Legault a promis en août dernier, avant les élections québécoises, qu'aucun
projet minier ne serait réalisé « sans acceptabilité sociale ».

Pour que le Québec ait meilleure mine cite un récent sondage Léger selon lequel « trois personnes
sur quatre au Québec (75 %) » se disent en faveur « d'interdire tout projet minier dans des zones
touristiques ou de villégiature »; une proportion similaire (78 %) demande « d'exiger le
consentement des populations locales (p.ex. : municipalités, Nations autochtones) avant d'autoriser
toute activité minière sur leur territoire »; et la quasi-totalité (89 %) souhaite « interdire le rejet de
déchets miniers dans tout lac, rivière ou milieu écologique sensible ». Ces positions s'expriment par
des actions où des résidents de nombreuses communautés locales, notamment autochtones,
s'organisent pour s'opposer à ces projets d'extraction de métaux servant prétendument une «
économie verte », pour lesquels ils n'ont pas de pouvoir de décision.

Les peuples autochtones et la Loi sur les mines du Québec

Certains experts ont examiné la Loi sur les mines du Québec par rapport aux peuples autochtones.
L'un d'entre eux est Sophie Thériault, de la Faculté de droit de l'Université d'Ottawa, dans un article
de 2010 intitulé « Un régime minier basé sur le principe désuet du 'free mining' (liberté de
prospection minière) », dans lequel elle déclare : « Bien que modifié à quelques reprises depuis
l'adoption de la première loi sur les mines en 1880, le régime minier québécois demeure à ce jour
ancré dans le principe de la 'liberté de prospection minière', mieux connu sous l'expression anglaise
'free entry mining', ou simplement 'free mining'. [...] Au moins une étude portant sur le Yukon et les
Territoires du Nord-Ouest a conclu à l'incompatibilité irrémédiable des institutions dérivées du
principe de 'free mining' et du titre ancestral protégé par l'article 35(1) de la Loi constitutionnelle de
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1982. Les conclusions de cette étude sont, à notre avis, tout aussi valables en ce qui concerne le
régime minier québécois, du moins sur les territoires où les droits ancestraux des peuples
autochtones n'ont jamais été cédés ou éteints », ce qui est le cas d'une grande partie du territoire
occupé par les peuples autochtones au Québec [2].

Le 6 décembre 2019, en Cour supérieure du Québec, la Première Nation Mitchikanibikok Inik de
Kitiganik (les Algonquins du lac Barrière, dans la région du Témiscamingue) a déposé une «
demande de révision et d'injonction permanentes ». Dans le document de 8 pages déposé à la cour,
elle « conteste la constitutionnalité de certains articles de la Loi sur les mines en vertu des articles
35 et 52 de la Loi constitutionnelle de 1982 ».

Le document poursuit en disant que « le requérant présente cette demande parce que le défendeur
[le gouvernement du Québec et le ministre de l'Énergie et des Ressources naturelles] maintient une
loi (et une politique connexe) en vertu de laquelle il ne consulte pas le requérant avant d'enregistrer,
de renouveler ou de transférer des claims miniers sur le territoire autochtone non cédé du requérant,
comme il doit le faire en vertu de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. La consultation est
nécessaire pour que l'intimée puisse identifier et accommoder les droits autochtones qui peuvent
être affectés de façon négative par les claims miniers accordés à d'autres personnes en vertu de la
loi [3]. »

Le gouvernement Legault est intervenu en Cour supérieure du Québec avec son armée d'avocats en
septembre 2021 pour tenter d'empêcher que la demande d'injonction du 6 décembre 2019 aille de
l'avant. La demande d'injonction du 6 décembre 2019 déclarerait inconstitutionnels les articles 56,
61, 65 et 72 de la Loi sur les mines du Québec[4].

Le résultat de cette intervention n'est pas encore connu.

Notes

1. « Claims miniers : l'urgence d'un moratoire, Pour que le Québec ait meilleure mine », miningwatch.ca, 21

novembre 2022

2. Sophie Thériault, « Repenser les fondements du régime minier québécois en regard de l'obligation de la

Couronne de consulter et d'accommoder les peuples autochtones », McGill Journal of Sustainable Development

Law, vol. 6 no 2, 2010, pp 217-233

3. « Application for Judicial Review and Permanent Application », Cour supérieure du Québec, 6 décembre 2019,

10 pages

4. « La motion du gouvernement tente de priver la Première Nation Mitchikanibikok Inik d'avoir recours à un

tribunal », Ecojustice, 16 septembre 2021

(Avec des informations du gouvernement du Québec, Pour que le Québec ait meilleure mine, Université McGill,

Ecojustice)

Une conception médiévale du « free mining »
– Pierre Soublière –

Ugo Lapointe aborde en profondeur le sujet du free mining dans un article intitulé « L'héritage du
principe de free mining au Québec et au Canada » (Recherches amérindiennes au Québec, janvier
2010). Il y décrit comment cet accès quasi illimité accordé aux minières repose sur le principe du
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free mining, qui se définit essentiellement comme un droit de libre accès à la propriété et à
l'exploitation des ressources.

Ce libre accès lui-même repose sur deux concepts clés hérités du droit britannique : la divisibilité
(ou séparation) entre les droits de surface (fonciers) et les droits de sous-sol (tréfonciers) et la
domanialité des ressources minérales, c'est-à-dire, la propriété des ressources consacrées à l'État –
ou à la Couronne. Selon le concept de divisibilité, les minières peuvent avoir accès à des minerais
qui se trouvent sous une propriété, puisque la notion de la propriété n'inclut pas ce qui est sous la
terre.

Des chercheurs ont établi qu'il existe des liens de ressemblance entre ces lois et les lois coutumières
qui prévalaient dans certaines parties de l'Europe médiévale, notamment dans les districts miniers
de Cornwall, du Devon et du Derbyshire, en Angleterre. Les entrepreneurs miniers y instaurèrent
des règles qui seront par la suite reconnues et institutionnalisées dans les chartes royales du XIIIe
siècle, notamment le droit du libre accès au territoire et à la ressource, peu importe s'il s'agit de
terres privées ou de terres appartenant à la Couronne. La reconnaissance des droits associés au free
mining dans les chartes royales représentait une victoire politique pour les entrepreneurs miniers
aux dépens des propriétaires terriens. Se ranger du côté des entrepreneurs miniers était aussi
avantageux politiquement et économiquement pour la Couronne, qui renforçait ainsi son propre
contrôle sur le territoire et les ressources qui s'y trouvent.

C'est au moment des grandes ruées vers l'or du XIXe siècle en Occident que le principe du free
mining a pris de l'ampleur dans les régimes miniers contemporains. Lors de la ruée vers l'or en
Californie en 1849, par exemple, le libre-accès au territoire et l'appropriation unilatérale (sans
l'intervention de l'État) de la ressource via le système de claim, selon le principe du premier
découvreur, devenaient la règle.

Ces principes et ces droits caractérisent encore aujourd'hui, au Canada et au Québec, la plupart des
régimes miniers basés sur le free mining. L'adoption des premières lois minières en Colombie-
Britannique et au Québec – plus spécifiquement dans la région de la Beauce – a des répercussions
jusqu'à ce jour et marque, en quelque sorte, l'introduction du principe du free mining au Canada,
avec son non-respect des droits ancestraux et territoriaux des Premières Nations et sa réduction des
pouvoirs discrétionnaires de l'État.

Le fait qu'aucune municipalité ou autorité régionale ne puisse adopter des résolutions qui auraient
pour effet d'empêcher les activités minières illustre bien le pouvoir et l'autonomie accordés aux
entrepreneurs miniers en vertu du principe du free mining au Québec. Le principe du free mining,
selon l'auteur, contribue donc à perpétuer une structure de pouvoir asymétrique qui est nettement
favorable aux droits et aux intérêts de l'industrie minière par rapport à ceux des citoyens, des
collectivités et des autres utilisateurs du territoire.

Le free mining porte directement atteinte au droit moderne du peuple de décider de ses conditions
de vie et de travail. Les revendications telles un moratoire sur les claims miniers, la création d'aires
protégées, respecter les droits autochtones et investir les collectivités du pouvoir pour qu'ils
puissent effectivement humaniser leur environnement social et naturel s'inscrivent dans un
processus continu de renouveau démocratique. La situation exige de mettre fin aux notions mêmes
de terra nullius inhérentes à de telles lois constitutionnelles héritées du passé colonial du Canada, et
que le peuple s'investisse du pouvoir pour qu'il puisse pleinement assumer ses responsabilités
sociales et ses engagements envers la Terre-Mère et les peuples du monde.
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Les Premières Nations du nord de l'Ontario forment
une alliance contre le « free mining »

Le 31 janvier, les dirigeants des Premières Nations ontariennes de Kitchenuhmaykoosib Inninuwug
(KI), Wapekeka, Neskantaga, et Asubpeeschoseewagong Anishinabek (Grassy Narrows), dont
l'ensemble des territoires couvre une superficie de près de 60 000 kilomètres carrés dans le nord de
l'Ontario, principalement dans ce qu'on appelle le Cercle de Feu, ont formé une alliance pour faire
face à ce qu'ils appellent une « attaque » de l'Ontario contre leurs communautés. Dans une
déclaration, ils ont appelé le premier ministre de l'Ontario Doug Ford à les rencontrer et à mettre fin
au « système d'entrée libre » des mineurs dans leurs communautés.

Dans un communiqué de presse, ils disent qu'une des pommes de discorde est que les prospecteurs
ne sont pas tenus d'aviser les Premières Nations qui vivent à proximité avant l'enregistrement de
leur claim dans le système de jalonnement de claim en ligne de la province. L'Ontario, ont-ils dit,
n'avise les Premières Nations qu'après que les claims ont été achetés. Ces explorateurs n'ont pas le «
consentement des peuples autochtones qui vivent dans ces endroits ».

Le chef Donny Morris de la Première Nation KI, située à environ 580 kilomètres au nord de
Thunder Bay, a dit que les petites sociétés minières, des compagnies d'exploitation minière plus
restreintes qui sont souvent responsables de découvertes géologiques, ont « envahi » les territoires
de la communauté, explorant la région numériquement. L'Ontario est passé à un système de claim
minéral en ligne en 2018 afin d'encourager les investissements étrangers. Des systèmes semblables
ont aussi été créés dans d'autres provinces.

« Nous ne voulons pas être envahis par, je n'aime pas utiliser le mot cupidité, mais c'est bien ce que
j'observe lorsque des compagnies viennent sur nos territoires et nous offrent moins que des
miettes », a dit Donny Morris. « Nous devons tous ralentir le rythme et faire en sorte que le
gouvernement et d'autres industries réalisent qu'il y a un tiers parti gouvernemental dans le nord et
qu'il s'agit du gouvernement des Premières Nations. »

Le chef Morris a dit qu'il veut que les compagnies fassent preuve d' « honnêteté » envers les
Premières Nations et que celles-ci puissent participer aux prises de décision. « Comment allez-vous
procéder pour accéder à nos territoires ? Comment allez-vous accéder à l'or ? Vous devez parler à la
communauté », a-t-il demandé.

Le chef Rudy Turtle de Grassy Narrows dans le nord de Kenora a dit que depuis que Doug Ford est
premier ministre, les claims miniers sur le territoire ont « quadruplé pour atteindre près de 4 000
claims », la plupart à la recherche de l'or. « L'Ontario continue de permettre aux compagnies
d'exploration minière de faire des claims sur nos terres contre notre volonté, a dit Rudy Turtle.
Notre terre et notre peuple ont déjà trop subi les impacts de l'industrie. Nous ne pouvons plus en
supporter davantage. »

Dayna Scott, conseillère pour la Première Nation de Neskantaga et directrice de la clinique pour la
justice environnementale et la durabilité à la faculté de Droit de Osgoode Hall, a expliqué que les
Premières Nations « s'inquiètent des nouvelles justifications pour l'exploration minière, comme
quoi elle est écologique et qu'en quelque sorte elle ferait partie de la transition énergétique. Elles
s'inquiètent beaucoup que cela conduise les gouvernements à penser qu'ils doivent accélérer ou
faciliter l'exploitation minière et à se demander comment ils vont s'y prendre. »

« C'est comme s'ils ne savaient pas qu'il existe déjà une coordination entre les évaluations
provinciales et environnementales, qu'il existe une protection constitutionnelle pour les droits de
traité dans ces processus et que les Premières Nations n'accepteront pas d'être bousculées lorsqu'il
s'agit de leurs territoires », a-t-elle ajouté.
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Dayna Scott, toutefois, a dit que l'Ontario profitait du fait que les Premières Nations « étaient
divisées et se sentaient isolées », ce qui a incité les chefs à forger une alliance.

« Ils veulent rencontrer le premier ministre Ford et discuter comment ils peuvent mettre un système
en place dans lequel ils sentent qu'ils peuvent accorder leur consentement, et, s'ils refusent leur
consentement, que le gouvernement va respecter leur décision », a-t-elle dit.

(Avec des informations de Financial Post)

Les peuples autochtones affirment leur souveraineté,
leurs droits ancestraux et leurs droits issus de traités

La trahison des droits des peuples autochtones
par le Canada
– Colleen Pearse –

La Troisième Commission discute la résolution relative aux droits des peuples
autochtones, novembre 2020.

La lutte des peuples autochtones pour affirmer leurs droits est un sujet de préoccupation au Canada
et dans de nombreux autres États membres de l'ONU. L'an dernier, le 4 novembre, la Troisième
Commission de l'ONU sur les questions sociales, humanitaires et culturelles a examiné une
résolution soumise par l'État plurinational de Bolivie sur les « Droits des peuples autochtones ». Le
projet de résolution, entre autres :

1) a souligné la responsabilité des États et du secteur privé de garantir des pratiques plus durables et
d'aborder leur impact sur les peuples autochtones ainsi que sur les terres et territoires qu'ils habitent
traditionnellement;

2) a souligné l'urgence de renforcer la capacité d'adaptation des peuples autochtones face aux
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changements climatiques et de soutenir leurs efforts pour y faire face;

3) exhorte les États à assurer la sécurité des peuples autochtones, en favorisant un environnement
propice à la prévention des violations des droits humains, à traduire en justice les auteurs de ces
violations et à l'accès à la justice et à des voies de recours;

4) exhorte les gouvernements à assurer que les peuples autochtones ne soient pas enlevés de force
de leurs territoires et à ce qu'aucune réinstallation n'ait lieu sans leur consentement libre, préalable
et éclairé; et

5) a insisté sur la nécessité de revitaliser les langues autochtones.

Le Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande ont présenté leur point de vue conjointement. La
représentante Leah Carrel (Nouvelle-Zélande) a présenté une déclaration intitulée « Déclaration
générale de CANZ sur les droits des peuples autochtones ». Leah Carrel a déclaré : « Nos pays
partagent un engagement fort pour faire avancer les droits des peuples autochtones, au niveau
national et international. En même temps, nous reconnaissons que la mise en oeuvre de la
Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones dans nos pays reste un travail
en cours avec beaucoup de travail à faire. »

L'expression « un travail en cours avec beaucoup de travail à faire » est une diversion. Elle
dissimule le fait que les droits des peuples autochtones ne seront jamais reconnus par ces anciennes
colonies britanniques où des crimes continuent d'être commis pour les déloger de leurs terres et de
leurs ressources, tandis que leurs enfants sont toujours enlevés par des organismes d'État au nom de
leur protection et que les prisons de ces trois pays sont de plus en plus remplies par des
autochtones.

Le Canada n'a pas renoncé un seul instant à son projet colonial. L'Australie et la Nouvelle-Zélande
non plus.

Il faut souligner que lorsque la représentante de la Bolivie a présenté la résolution à la Troisième
Commission, elle a souligné l'importance du terme « peuples autochtones » en mettant une
majuscule aux deux mots pour mettre en évidence les nations et les peuples distincts qui composent
les peuples autochtones de la planète. Les peuples autochtones représentent un demi-milliard de
personnes, représentent plus de 5  % de la population mondiale et sont composés de 5 000 groupes
et nations différents parlant quelque 4 000 langues. L'exigence et l'importance des déclarations de
la représentante de la Bolivie rappellent le rôle que joue le Canada sur la scène internationale et
nationale pour miner les droits des peuples autochtones.

En 1993, lors de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme à Vienne, la version finale du
document de la conférence faisait référence aux peuples autochtones en tant que peuple autochtone,
à l'insistance du Canada. Il s'agit d'une « différence cruciale en termes de définitions, avec des
ramifications juridiques importantes », a souligné S. L. Smith dans l'article intitulé « L'histoire du
'S' manquant ». À l'époque, Erica Daes, présidente du groupe de travail des Nations unies sur les
populations autochtones, avait déclaré à la session plénière de la Conférence mondiale : « Je
partage la douleur et la déception des peuples autochtones face à l'utilisation du terme peuple. Il
s'agit d'une relique du racisme et de la discrimination raciale qui ne doit tout simplement pas être
légitimée par cette conférence historique sur les droits de l'homme. [...] Je vous implore de ne pas
parler avec la voix morte du XIXe siècle sur cette question, mais d'adopter le terme 'peuples
autochtones' ».

S. L. Smith a fait remarquer que « la seule conclusion que l'on puisse tirer de cette expérience est
que le Canada a joué un sale rôle dans la formulation de la version finale sur cette question. Cela
révèle la détermination du Canada à continuer de traiter les peuples autochtones du Canada sur une
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base raciale et à leur refuser leurs droits ancestraux. Cette position rétrograde n'est pas seulement
l'une des causes principales de la crise constitutionnelle au Canada, mais elle est également à
l'origine de la position économique, sociale et politique rétrograde dans laquelle la population
autochtone du Canada est maintenue par le gouvernement. »

La Commission des droits de l'homme des Nations unies (CDH) a souligné à plusieurs reprises que
le Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, tout en ayant officiellement signé la Déclaration des
Nations unies sur les droits des peuples autochtones, ont fait peu pour appliquer réellement cette
déclaration[1]. En particulier, le CDH a noté que ces pays continuent de refuser de reconnaître le
droit des peuples autochtones à l'autodétermination à leurs propres conditions, le droit clé.
L'utilisation des pouvoirs de police contre les peuples autochtones du Canada par l'État, qui agit au-
dessus de la loi et trouve différents moyens de les miner, est élargie pour contenir les efforts des
peuples autochtones en faveur de la souveraineté et de l'autodétermination, ce qui ne fait
qu'accentuer la nécessité d'un renouveau constitutionnel et politique.

La déclaration conjointe du Canada, de la Nouvelle-Zélande et de l'Australie met en évidence la
nécessité pour les Canadiens de renforcer leur soutien aux droits ancestraux et aux droits issus de
traités des peuples autochtones et de rejeter avec mépris ces sottises que le Canada projette à propos
de son « travail en cours » dans des forums internationaux comme la Troisième Commission de
l'Assemblée générale des Nations unies.

Note

1. Le travail visant à faire de la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones une loi

internationale protégeant les droits des peuples autochtones a commencé il y a près de 100 ans, au début des

années 1920. Il a commencé par les efforts courageux du chef Haudenosaunee Deskaheh et de l'ancien Maori T.W.

Ratanga, qui ont tous deux tenté de porter les problèmes auxquels leurs peuples étaient confrontés, en particulier la

violation des droits issus de traités et des droits ancestraux, devant la Société des Nations, le précurseur des

Nations unies.

En 1921, le chef Deskaheh s'est rendu en Angleterre pour porter la question à l'attention de la plus haute autorité

de la Couronne, George V, pour rappeler à sa majesté les accords de la Couronne et son devoir envers son peuple,

et pour plaider la cause des Six Nations et demander justice. Le roi George a refusé de rencontrer le chef

Deskaheh.

En 1923, il s'est rendu à Genève avec un passeport des Six Nations pour protester contre la tentative du Canada de

destituer le conseil héréditaire des Six Nations et d'imposer illégalement un conseil élu par le biais de la Loi sur les

Indiens. Pour ses nobles efforts, le chef Deskaheh fut chassé de sa ferme des Six Nations, traqué et harcelé par le

gouvernement canadien et la GRC, et mourut en exil en 1925 dans la réserve de Tuscarora dans l'État de New

York.

(Avec des informations de l'ONU, Archives du Centre de ressources Hardial Bains, Encyclopédie canadienne)

Les Wet'suwet'en demandent résolument
au Canada de respecter les droits ancestraux et ses

obligations constitutionnelles

Le premier ministre du Canada est passé maître dans l'art de s'égosiller à propos des droits des

32

file:///C:/Reg/webcpcml/francais/Lml2023/LM5302PR.html#note13-1
file:///C:/Reg/webcpcml/francais/Lml2023/LM5302PR.html#note13-1
file:///C:/Reg/webcpcml/francais/Lml2023/LM5302PR.html#Top
file:///C:/Reg/webcpcml/francais/Lml2023/LM5302PR.html#Top
file:///C:/Reg/webcpcml/francais/Lml2023/Articles/LM530214.HTM
file:///C:/Reg/webcpcml/francais/Lml2023/Articles/LM530214.HTM
file:///C:/Reg/webcpcml/francais/Lml2023/Articles/LM530214.HTM
file:///C:/Reg/webcpcml/francais/Lml2023/Articles/LM530214.HTM
file:///C:/Reg/webcpcml/francais/Lml2023/Articles/LM530214.HTM
file:///C:/Reg/webcpcml/francais/Lml2023/Articles/LM530214.HTM


peuples autochtones, mais son refus de reconnaître leur droit de dire Non ! à ses stratagèmes visant
à les priver de l'utilisation de leurs terres comme bon leur semble montre qu'il est animé par le
même mobile de commettre le génocide contre les peuples autochtones que l'étaient ses
prédécesseurs coloniaux. La lutte des peuples autochtones illustre clairement ce qu'ils défendent,
tandis que le recours ouvert et irresponsable au pouvoir pour « résoudre les conflits » et les
différences d'opinions par la force, la violence et les tribunaux coloniaux illustrent ce que défendent
les gouvernements fédéral et provincial.

Le refus des chefs héréditaires wet'suwet'en d'accepter la destruction de leur habitat naturel par
Coastal GasLink (CGL) mérite l'appui de tous. CGL cause délibérément des dommages
inestimables à l'environnement naturel avec le plein appui des gouvernements fédéral et provincial.
Leurs positions causent des torts irréparables aux relations entre les membres de la nation
wet'suwet'en et entre la nation et son habitat naturel, ce qui est, en fin de compte, leur objectif –
détruire toutes limitations qui émanent de l'obligation de défendre les droits ancestraux, les droits
de traité, les droits constitutionnels et le verdict du procès Delgamuukw c. Colombie-Britannique
(1997), qui reconnaît la validité de la tradition orale comme preuve dans des cas de revendication
territoriale et autorise les Premières Nations à négocier avec la Couronne les modalités d'utilisation
des ressources naturelles. En d'autres mots, cette décision reconnaissant le titre de propriété des
autochtones sur leurs territoires est incontestable. Elle ne peut être niée ou remise en cause.

Il n'est pas acceptable que les lois concernant la manière dont les évaluations environnementales
doivent être effectuées soient modifiées ou que des accords soient négociés avec les conseils de
bande, un niveau de gouvernement établi en vertu de la Loi sur les Indiens en recourant à la fraude
et à la force, ou avec des entreprises privées autochtones. CGL diffuse une série d'annonces à la
radio et ailleurs en citant de longues listes de noms autochtones et en affirmant avoir négocié des
accords avec toutes les personnes citées. Qui qu'ils soient, cela n'a aucun sens, car CGL n'a pas le
consentement des chefs héréditaires.

Le 24 janvier, les défenseurs de la terre et les chefs traditionnels wet'suwet'en ont dénoncé CGL
pour sa destruction des frayères de la lamproie et sa perturbation de l'habitat du saumon lorsque la
compagnie a commencé à creuser des fosses au Tsel Kiy Kwa (ruisseau de Lamprey) et Lho Kwa
(Close River), poursuivant ainsi ses efforts continus et irresponsables de passer de force un pipeline
sur le territoire non cédé et souverain des Wet'suwet'en. Les Wet'suwet'en ont demandé que les
opérations soient suspendues en attendant le résultat d'une évaluation environnementale menée
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actuellement par le ministère des Pêches et Océans, ainsi que par le Bureau d'évaluation
environnementale de la Colombie-Britannique.

La porte-parole du poste de contrôle Gidimt'en et protectrice de la terre wet'suwet'en Sleydo'
(Molly Wickham) a déclaré dans un communiqué de presse que les Wet'suwet'en ont demandé un
plan d'atténuation de la part de CGL pour les lamproies mais qu'ils ont été ignorés. Elle écrit : « Le
fait que CGL fait sauter des explosifs à proximité du ruisseau et utilise de la machinerie lourde dans
l'habitat de frayage de la lamproie est ridicule et constitue une violation flagrante de nos droits
autochtones à notre culture, nos poissons et l'eau potable. » Elle a souligné que les chefs
héréditaires défendent la souveraineté et les lois wet'suwet'en et s'opposent à ce projet depuis une
décennie.

Depuis quatre ans maintenant, depuis le premier raid paramilitaire lancé par la GRC contre les
défenseurs de la terre non armés wet'suwet'en, le gouvernement canadien, main dans la main avec
le gouvernement de la Colombie-Britannique, a tout fait pour faire en sorte que les intérêts privés
de CGL l'emportent sur les droits ancestraux des Wet'suwet'en et sur le fait qu'ils vivent sur des
territoires non cédés. Cette violence et cette criminalisation continue ont été sanctionnées par les
libéraux de Justin Trudeau à Ottawa et par le gouvernement néodémocrate en Colombie-
Britannique, sous prétexte que la GRC est non-partisane, qu'elle ne fait que défendre l'état de droit.
Il y a eu trois invasions paramilitaires à grande échelle menées par la GRC en janvier 2019, février
2020 et novembre 2021, pendant lesquelles la GRC a utilisé des fusils d'assaut, des hélicoptères,
des bombes fumigènes et des unités canines pour menacer et intimider les défenseurs de la terre et
leurs alliés. Ces raids ont mené à l'arrestation et à la détention de 74 défenseurs de la terre,
observateurs juridiques et journalistes. Le harcèlement est continuel et illégal.

Les tribunaux de la Colombie-Britannique ont été utilisés pour imposer des intérêts privés et
bafouer les lois du peuple wet'suwet'en. Les treize défenseurs de la terre, dont Sleydo', qui ont été
arrêtés lors du raid de la GRC en novembre 2021, comptent se défendre contre les accusations
d'outrage criminel pour avoir défié l'injonction des tribunaux accordée à CGL pour qu'il mène son
projet à terme.

Dans un communiqué de presse émis le mois dernier, Sleydo' a déclaré : « Les peuples autochtones
ont toujours été criminalisés pour être qui ils sont et parce qu'ils défendent le yintah. La Colombie-
Britannique et le Canada pensaient nous avoir éliminés ou assimilés au point où ils n'auraient plus à
avoir recours aux armes pour nous contrôler. Mais, tout comme nous avons survécu au génocide,
nous survivons à leurs raids militarisés année après année parce que nous sommes convaincus de la
nécessité de protéger notre façon de vivre et la vie elle-même. »

Le fait que le Canada continue d'utiliser la terreur et la violence armées contre le peuple
wet'suwet'en pacifique et non armé pour mettre en place un système prétendument fondé sur les
règles qui, de facto, nie toute responsabilité de défendre les droits ancestraux, va le mener à sa
perte. La GRC doit être retirée du territoire wet'suwet'en, le projet CGL doit être arrêté parce qu'il a
été démontré comme un projet destructeur pour l'environnement social et naturel sur le territoire
wet'suwet'en, et les accusations criminelles contre les défenseurs de la terre wet'suwet'en et leurs
alliés doivent être abandonnées. Le Canada n'a aucune juridiction sur le territoire wet'suwet'en. Les
Wet'suwet'en doivent être compensés pour les dommages et les souffrances qu'ils ont subis.

(Avec des informations du Poste de contrôle Gidimt'en)
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Les défenseurs de la terre haudenosaunee
affirment le droit d'être

Le 13 décembre, le juge Paul Sweeny de la Cour supérieure de l'Ontario a accordé une injonction
permanente à Foxgate Developments, interdisant aux défenseurs de la terre haudenosaunee de
réclamer leur propre terre près de la ville de Caledonia. Foxgate Developments jouit maintenant du
plein poids de la justice coloniale appuyée par la force armée de la Couronne pour aller de l'avant et
bâtir 218 maisons dont la construction devait commencer en novembre 2022.

Les défenseurs de la terre haudenosaunee ont farouchement défendu leur autorité souveraine sur la
parcelle de terre qu'ils appellent le 1492 Land Back Lane depuis juin 2020, résistant aux
arrestations, aux attaques armées de la police et aux menaces sans fin. La Couronne, affirment-ils,
n'a pas le droit d'autoriser le développement puisqu'il n'y a pas eu de « consentement préalable,
libre et éclairé » – un principe clé de la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples
autochtones – de la part des Six Nations autorisant la Couronne à aller de l'avant avec ce projet.

De plus, les défenseurs de la terre ont dit qu'ils luttaient pour garantir que leur territoire demeure
disponible aux générations futures. Moins de 5 % des 384 451 hectares de terrain initiaux nommés
le Tract Haldimand, et désignés en tant que territoire des Six Nations par les Britanniques en
reconnaissance de leur alliance avec la Couronne pendant la guerre révolutionnaire américaine,
appartient encore aux Six Nations.

La décision du juge Sweeny est basée sur la Loi sur les Indiens raciste qui ne reconnaît que les
conseils de bande élus et mandatés par la Couronne. Le juge a rejeté le plaidoyer de Skyler
Williams, porte-parole de 1492 Land Back Lane, et deux autres défendeurs anonymes, en disant
qu'ils n'ont pas l'autorité voulue pour parler au nom des Haudenosaunee ou des Six Nations. Le juge
Sweeny a dit que l'autorisation d'aller de l'avant avec le projet avait été obtenue par la compagnie
des mains du conseil de bande élu, et que par conséquent Foxgate détenait le titre juridique et les
permis légaux voulus pour construire sur ces terres[1].

Le juge Sweeny a aussi écrit que Skyler Williams n'avait pas invoqué l'article 35 de la constitution
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canadienne en matière des droits autochtones pour se défendre et que les défendeurs n'ont pas
contesté la légalité des permis obtenus par Foxgate. Il a simplement ignoré le fait que les
Haudenosaunee des Six Nations sont un peuple souverain ayant des relations de nation-à-nation
entre eux et la Couronne, ce qui a été affirmé historiquement par la Proclamation royale de 1763 et
codifié dans le wampum à deux rangs. La décision de la Cour supérieure a une fois de plus imposé
la justice coloniale au détriment des droits souverains des Six Nations.

Dans sa décision, le juge Sweeny a fait référence à la décision de 2019 de la Cour suprême qui
avait accordé une injonction à Coastal GasLink (CGL) Pipeline contre les défenseurs de la terre qui
résistent à la construction du pipeline sur leur territoire sans leur consentement. Il a écrit, en
référence à cette décision, que le juge avait aussi souligné que CGL avait les permis légaux et qu'on
ne pouvait pas l'entraver, peu importe les « croyances aussi bien-intentionnées soient-elles » des
défenseurs de la terre wet'suwet'en. Le juge Sweeny a écrit que les mesures « d'entraide hors la loi »
des défenseurs de la terre wet'suwet'en allaient « à l'encontre de l'état de droit » et constituaient un «
abus de procédure ».

Avec une arrogance coloniale zélée, le juge Sweeny a sermonné : « En vertu de notre système de
droit, les droits de propriété sont sacro-saints. Pour cette raison, les règles qui s'appliquent
habituellement aux injonctions ne s'appliquent pas toujours dans des cas comme celui-ci. La
prépondérance des inconvénients et d'autres questions peuvent être subordonnées au caractère
sacro-saint des droits de propriété dans les questions d'intrusion. »

1492 Land Back Lane a répondu à cette décision illégale et injuste par une déclaration sur sa page
Facebook : « La Couronne se base sur l'affirmation des titres de 1853, longtemps après la
Proclamation de Haldimand, sans le consentement des Haudenosaunee, à une époque où le peuple
autochtone n'avait aucun droit de défendre ses intérêts devant les tribunaux. Le système juridique
colonial du Canada est fondamentalement conçu pour nier notre lien inhérent avec nos terres, pour
nous déposséder afin d'extraire des ressources et développer notre territoire sans notre
consentement. C'est exactement de cette façon que le vol de terres est rendu légal.

« Notre campement a passé chacun des derniers 878 jours à construire notre maison sur 1492 Land
Back. Nous allons continuer de cultiver des vergers, chanter nos chansons et occuper notre espace
ici. Nous serons libres sur notre terre jusqu'à ce que le Canada se rende compte que nous ne
partirons jamais et il en sera ainsi pour les générations futures. » Skyler Williams, porte-parole des
défenseurs de la terre haudenosaunee a aussi souligné : « Notre peuple va continuer de vivre
pacifiquement au 1492 Land Back Lane. Tout ce qui brisera cette paix sera l'oeuvre des tribunaux,
des développeurs et de la police, contre qui nous allons indiscutablement nous défendre. »

Note

1. La prétention du juge Sweeny comme quoi le projet a été approuvé par le conseil de bande des Six Nations est

sans fondement. Tout d'abord, les conseils de bande en vertu de la Loi sur les Indiens ont été imposés par la force

par le Canada en 1923, interdisant le système de gouvernance ancestral traditionnel des Haudenosaunee. Le

système des conseils de bande visait à limiter le pouvoir politique des peuples autochtones et à réduire leurs

réclamations ancestrales et historiques, les déplacer de leurs terres et les assimiler dans le corps politique canadien.

L'« entente » par laquelle le conseil de bande a accepté de publiquement appuyer le projet domiciliaire McKenzie

Meadows de Foxgate Developments et de « ne pas faire lui faire obstruction, d'aider à étouffer toute protestation et

d'appuyer les compagnies de développement immobilier » a été signée en 2019. Foxgate Developments a aussi

donné 200 000 dollars au conseil de bande élu en échange de son « consentement ». Le projet n'a pas eu l'appui du

conseil des chefs de la Confédération des Haudenosaunee ni de la majorité des Haudenosaunee. (Aboriginal

Peoples Television News)

(Avec des informations de CBC, 1492 Land Back Lane, Cour supérieure de l'Ontario)
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Trouver des solutions aux problèmes auxquels les
demandeurs d'asile font face

Des organisations communautaires
de Montréal exigent dignité et droits pour les

demandeurs d'asile

Le 24 janvier, plusieurs organisations communautaires de Montréal ont tenu une conférence de
presse « pour répondre à la détresse des demandeuses et des demandeurs d'asile et pallier les failles
d'un système d'accueil déficient ».

Leur communiqué de presse commun souligne que « malgré la volonté et les efforts mis en oeuvre
pour relever les défis d'une crise qui continue de couver, les ressources du communautaire ne
suffisent pas et les équipes frôlent l'épuisement. Or cette nouvelle demande s'ajoute aux autres
besoins criants des populations vulnérables, qui ont été exacerbés par la pandémie et ses
répercussions socio-économiques ».

Jean-Sébastien Patrice, directeur général de la Cafétéria MultiCaf, une ressource communautaire en
alimentation couvrant le secteur Côte-des-Neiges de Montréal, a dit : « Nos services sont étirés au
maximum. On est à 400 % de notre capacité, sans financements conséquents pour répondre aux
besoins émergents. »

La coalition, qui regroupe des comités de concertation de treize quartiers de Montréal, exhorte les
gouvernements du Québec et du Canada à agir rapidement et de manière coopérative pour répondre
aux besoins urgents des demandeurs d'asile et leur donner accès à l'ensemble des services publics
dans le respect de leur dignité et de leurs droits.

« L'inadmissibilité des demandeuses et demandeurs d'asile à un bon nombre de programmes et de
services de l'État précarise davantage cette population particulièrement vulnérable », souligne
Stephan Reichhold, directeur de la Table de concertation des organismes au service des personnes
réfugiées et immigrantes (TCRI).

La coalition demande notamment d'augmenter le financement à la mission des organismes
communautaires, tous secteurs confondus, pour ainsi renforcer leur capacité à offrir un soutien et
un accompagnement adéquats aux demandeuses et demandeurs d'asile. Elle demande également
l'annulation de la décision du Conseil des ministres de 1996 qui limite l'accès aux services publics
pour les demandeuses et demandeurs d'asile, l'admissibilité des demandeuses et demandeurs d'asile
à l'ensemble du Programme d'accompagnement et de soutien à l'intégration (PASI) du ministère de
l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration du Québec, ainsi qu'aux services de garde
subventionnés et aux mesures d'employabilité financées par Service Québec, de renforcer les
services d'accompagnement juridique pour les demandeuses et demandeurs d'asile et la mise en
place d'un dispositif d'hébergement transitoire pour les personnes qui n'ont pas accès à un logement
décent.

Le communiqué de la coalition souligne que si le phénomène des migrations n'est pas nouveau, «
on compte aujourd'hui le nombre le plus élevé de personnes officiellement déplacées dans le monde
depuis la Deuxième Guerre mondiale, une situation que les conflits et les changements climatiques
risquent d'aggraver. Or les mobilisations et les actions collectives nées spontanément dans les
différents quartiers qui, depuis plusieurs mois, ont permis de contenir une crise humanitaire,
démontrent une véritable volonté de la société québécoise d'améliorer les conditions d'accueil des
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demandeuses et demandeurs d'asile. »

Ce que démontrent ceux qui travaillent à la cohésion de la société, c'est que les gouvernements
québécois et fédéral continuent de violer leurs responsabilités internationales et sociales envers
celles et ceux qui, en désespoir de cause, sont venus frapper à notre porte.

Nous ne pouvons compter que sur notre propre travail de mobilisation et d'organisation de la
population pour mettre en place des politiques d'immigration qui soient réellement humanitaires.
Les rudiments de ces politiques commencent à être visibles dans les revendications de ceux qui
travaillent sur le terrain pour défendre les plus vulnérables. Ils expriment ce qu'ils ne veulent pas,
que les êtres humains soient traités comme des catégories ou des choses par exemple, dont on peut
disposer à volonté, au lieu qu'ils soient considérés comme des êtres humains, avec tous les droits
que cela implique.

Une organisatrice communautaire parle des
problèmes auxquels sont confrontés les

demandeurs d'asile

Lors d'une entrevue radiophonique le 24 janvier, Eva Gracia-Turgeon, coordonnatrice de Foyer du
Monde, a expliqué que la communauté est de plus en plus appelée à répondre aux besoins des
demandeurs d'asile, en particulier pour ce qui est de l'accès aux services. Foyer du Monde fait partie
d'une coalition d'organisations communautaires qui luttent à la défense des demandeuses et des
demandeurs d'asile. Elle ajoute que le logement est un des besoins les plus criants.

Eva Gracia-Turgeon a expliqué qu'au Québec au lieu d'avoir un système où tout le monde est sous
la responsabilité du Programme régional d'accueil et d'intégration des demandeurs d'asile
(PRAIDA), le PRAIDA s'occupe seulement d'une personne sur quatre, soit 25 % des demandeurs
d'asile. Les autres, dit-elle, sont hébergés dans des hôtels gérés par le fédéral, où le seul service
fourni est de l'aide pour remplir les formulaires de demande d'asile. Comme ils ne bénéficient
d'aucun autre service, ils cherchent de l'aide dans les quartiers limitrophes. Les organisations
communautaires ainsi sollicitées ne reçoivent aucun financement supplémentaire du gouvernement.

Ceux qui ont la chance de relever de la compétence de PRAIDA sont pris en charge pour deux
semaines, après quoi personne ne sait ce qui leur arrive, a affirmé l'organisatrice communautaire.

Le Québec et le gouvernement fédéral sont ensemble responsables de l'immigration en vertu de
l'Accord Canada-Québec relatif à l'immigration. Eva Gracia-Turgeon explique qu'il existe une zone
grise dans laquelle se trouvent les demandeurs d'asile et tous ceux qui ont un statut temporaire, y
compris les travailleurs temporaires, et que les personnes sans statut ne sont pas inclus dans
l'accord.

« Le Québec veut de l'argent pour gérer le territoire et, en ce sens, le gouvernement fédéral négocie
pour déterminer les sommes à accorder. (...) Ce sont les familles sur le terrain qui écopent cette
impasse politique », a-t-elle dit.

Au sujet de la demande de la coalition voulant que la décision du Conseil des ministres au Québec
en 1996 de restreindre l'accès aux services publics pour les demandeurs d'asile soit abrogée, Eva
Gracia-Turgeon explique que « ce que nous voulons, c'est que les demandeurs d'asile soient traités
comme des immigrants. (...) En raison de cette décision, tous les services financés par le ministère
de l'Immigration ne sont pas accessibles aux demandeurs d'asile. Je parle ici des services qui font
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Veillée le 15 janvier devant les bureaux
d'Immigration Canada au complexe Guy Favreau à

Montréal

partie du Programme d'accompagnement et de soutien à l'intégration (PASI), qui sont accessibles à
tous les résidents permanents au Québec ».

Eva Gracia-Turgeon a expliqué que la coalition demande aussi un accès aux services de garde
subventionnés. « Nous avons des gens qui veulent travailler à tout prix, mais ont de la difficulté à
obtenir leur permis de travail. Toutefois, il s'agit là d'une autre procédure réglementée par le fédéral,
avec tous les délais associés. Ils sont ici et ils ne demandent qu'à travailler mais, malheureusement,
parce qu'ils n'ont pas accès à des services d'employabilité, ils doivent plus souvent qu'autrement
faire affaire avec des agences. Et nous connaissons bien tous les problèmes liés à ces agences en ce
moment. Nous avons beaucoup entendu parler d'elles. Ce n'est pas un endroit où, en tant
qu'employé ou travailleur, vous êtes protégé. »

(Midi Info, Radio-Canada, 24 janvier 2023)

Hommage à une victime de « l'ordre fondé
sur des règles » du Canada

Le 23 décembre 2023, Fritznel Richard est mort de froid après avoir été pris dans une tempête
hivernale sur le chemin Roxham, en direction des États-Unis. Il était passé par la forêt menant au
chemin pour tenter de rejoindre sa femme et son fils âgé de 19 mois qui avaient déjà quitté le
Canada pour les États-Unis.

Originaire d'Haïti, Fritznel Richard était un conjoint, un père de famille et un ami apprécié par son
entourage. Il avait fui Haïti où sa vie était en danger et était devenu demandeur d'asile au Canada en
décembre 2021, accompagné de son épouse Guenda et son bébé de sept mois, suite à un difficile
périple à travers les Amériques. Son épouse et lui cherchaient une nouvelle terre, un chez soi.

Malheureusement, les politiques envers les réfugiés ont poussé Fritznel à choisir de quitter le
Canada, espérant rejoindre son épouse et son enfant qui avaient quitté avant lui au mois d'octobre.
Où il était venu chercher une nouvelle vie, il y a perdu la vie. Il laisse aussi dans le deuil un fils de
11 ans qui est toujours en Haïti et nécessite des soins médicaux.

Le dimanche 15 janvier, une veillée à la
mémoire de Fritznel Richard a été organisée, de
manière symbolique, devant les bureaux
d'Immigration Canada au complexe Guy
Favreau à Montréal, pour saluer ce courageux
jeune homme.

Le 22 janvier il y a eu un recueillement à la
mémoire de Fritznel Richard à un salon
funéraire à Montréal. Guenda, son épouse, ainsi
que la soeur de cette dernière ont participé à
l'événement par vidéoconférence. La salle était
remplie de personnes de la communauté
haïtienne à Montréal ainsi que de nombreux
supporteurs et amis. L'événement fut très
émouvant.

Frantz André a pris la parole au nom du Comité d'action des personnes sans statut. Qui est Fritznel
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Richard, a-t-il demandé ? « C'est chacun d'entre vous [...] en quête d'une nouvelle vie [...] qui ont
espoir de trouver ... une meilleure vie [...] qui, aujourd'hui, se questionne sur ce que veulent les
politiques étrangères, les politiques d'immigration qui, selon moi, sont des politiques
dangereusement criminelles, comme on a vu pour le cas de Fritznel. »

« Il faut parler de ce que les politiciens disent et qui font qu'on rejette des gens qui sont venus ici
contribuer, contrairement à ce que la rhétorique politique pendant des élections a dit, que 'ce sont
des gens qui viennent ici, 80 % restent à Montréal, ils ne parlent pas français, ils n'embrassent pas
les valeurs québécoises' », a ajouté Frantz André.

« Durant la pandémie, qui ont le mieux embrassé les valeurs québécoises ? C'est justement ces
gens, des anges gardiens comme M. Legault les a qualifiés et qui ont sauvé des vies. Quel plus
grand message d'embrasser les valeurs québécoises que de sauver les vies de Québécois ? »

Il a pointé du doigt les politiques migratoires des gouvernements. « Ceux qui sont arrivés comme
Fritznel et Guenda, avec un enfant de sept ans (...) passé des forêts, des pays où ils ont failli mourir
et où ils ont vu des gens mourir devant eux... Ils arrivent ici dans un pays qui se dit pays d'accueil,
un pays où la démocratie règne, où c'est un pays de droits et de lois. Et de mourir ici ? En 2023 ?
C'est ça, cet ordre d'accueil ? Je ne parle pas du Québécois et du Canadien, je parle de nos
politiciens, je parle des politiques migratoires qui font que les gens sont rejetés. »

Une levée de fonds a eu lieu pour soutenir la famille durant ce moment éprouvant et aider l'épouse
de Fritznel à payer des frais médicaux pour elle-même et ses enfants. .

Pour le lien, cliquez ici.

Militante manifestation à Hamilton pour réclamer
un statut pour toutes et tous sans exception

Des centaines de personnes se sont rassemblées à l'heure du lunch devant le Centre des congrès de
Hamilton le 23 janvier pour exiger que le gouvernement Trudeau tienne sa promesse et mette en
place un programme de régularisation ouvert à tous ceux qui vivent au Canada sans statut
permanent. Des travailleurs migrants de Hamilton et de Toronto ont été rejoints par des membres de
la section locale 1005 du Syndicat des Métallos et d'autres travailleurs, dont un contingent du Parti
marxiste-léniniste du Canada.
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La manifestation s'est tenue à l'extérieur de la retraite d'hiver du cabinet Trudeau, où les ministres
doivent décider s'ils vont procéder immédiatement à un programme de régularisation. Si tous les
ministres ne sont pas d'accord, ils organiseront d'autres réunions, ce qui entraînera de nouveaux
retards.

Les travailleurs migrants ont souligné que le cabinet prend des décisions qui affectent leur vie et
celle de tous les Canadiens et ont exigé que leur juste position en faveur du statut pour toutes et
tous soit mise en oeuvre dès maintenant. Les retards signifient la poursuite des renvois et des décès.

Les personnes qui se sont adressées au rassemblement ont parlé avec fierté du travail qu'elles font,
et qu'elles ont fait tout au long de la pandémie, pour construire et maintenir la société canadienne,
que ce soit en tant que travailleurs de la santé, de l'agriculture et de la construction ou dans de
nombreux autres secteurs de l'économie. Elles réclament de cette société ce qui leur est dû — le
droit de rester et de faire leur vie ici et les conditions dont elles ont besoin pour apporter leur
contribution, qu'il s'agisse des soins de santé et des services sociaux, de la poursuite de leurs études
ou de la possibilité de réunir leur famille. Plusieurs des intervenants étaient des travailleurs qui,
après avoir travaillé ici tout au long de la pandémie, sont maintenant sans papiers et risquent une
expulsion imminente.

Exprimant leur détermination à mener à bien la lutte pour un statut pour toutes et tous, les
participants à la manifestation ont appelé tous les travailleurs canadiens à se joindre à eux pour
défendre les droits de toutes et de tous.
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Des sujets de préoccupation dans le monde

Non à l'ingérence du Canada au Pérou! Appuyons
les justes revendications du peuple péruvien!

– Margaret Villamizar –

Manifestation à Lima, Pérou, 9 février 2023

Le Parti communiste du Canada (marxiste-léniniste) condamne le soutien apporté par le
gouvernement du Canada au régime putschiste du Pérou, qui a destitué le président élu Pedro
Castillo et imposé Dina Boluarte comme nouvelle présidente, par extension, son soutien aux crimes
que ce régime et ses soi-disant forces de sécurité ont commis contre le peuple.

Le PCC(M-L) salue le peuple péruvien qui s'est soulevé contre le coup d'État en tenant des
manifestations héroïques qui se sont poursuivies sans interruption et se sont amplifiées malgré la
répression brutale qui, en moins de deux mois, a fait plus de 60 morts et de nombreux blessés. Le
peuple rejette catégoriquement la destitution de Pedro Castillo et appelle à la dissolution du
Congrès, à la tenue immédiate de nouvelles élections législatives et à l'élaboration d'une nouvelle
constitution pour remplacer l'actuelle, néolibérale, rédigée et imposée en 1993 sous la dictature
criminelle de Fujimori.

Au moins 14 pays d'Amérique latine et des Caraïbes, dont des membres de l'Alliance bolivarienne
pour les peuples de notre Amérique (ALBA), ont publiquement exprimé leur soutien au président
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Castillo et à la volonté populaire du peuple péruvien. Ils ont condamné les assassinats et la
répression des manifestants par la police et l'armée péruviennes et ont exprimé leur soutien à la
défense par le peuple péruvien d'un gouvernement démocratiquement élu.

Dans tout cela, le Canada s'est empressé de reconnaître Dina Boluarte comme la nouvelle
présidente du Pérou et a envoyé son ambassadeur à Lima pour transmettre en personne un message
de soutien au nouveau gouvernement. C'est un usage inacceptable de ses prérogatives en matière de
politique étrangère que d'accepter au nom du peuple canadien ce qui se passe au Pérou.

Le gouvernement du Canada n'a manifestement aucun intérêt à tirer les leçons de sa participation
ignoble au coup d'État des États-Unis et de la France de 2004 contre Haïti et de ses conséquences,
et de son soutien au coup d'État contre Evo Morales et au changement de régime au Honduras. La
formation par le Canada du Groupe de Lima perturbateur pour renverser le gouvernement de
Nicolas Maduro au Venezuela et de son soutien aux sanctions lourdes et illégales qui ont causé un
tort indicible à des millions d'hommes, de femmes et d'enfants est un autre exemple de sa politique
étrangère réactionnaire en Amérique latine et dans les Caraïbes. Le soi-disant Groupe de Lima,
formé sur l'ordre des États-Unis et composé d'une poignée de pays sous la coupe des États-Unis, a
échoué à maintes reprises à mobiliser la région de l'Amérique latine et des Caraïbes contre elle-
même malgré l'utilisation de toutes sortes de méthodes intéressées sous couvert de discours sur la
défense de la démocratie, des droits humains et d'un ordre international fondé sur des règles.

Malgré le soutien du pouvoir d'État des États-Unis et des médias réactionnaires des États-Unis et
d'autres pays dans leur orbite, y compris le Canada, toutes les tentatives de ces forces de l'Ancien
pour fomenter des changements contre-révolutionnaires par l'entremise de l'Organisation des États
américains (OÉA), leur tentative de susciter une soutien à la réaction endurcie parmi les
populations immigrantes, comme celles en faveur du régime Bolsonaro au Brésil ou de la dictature
Bukele au Salvador, ont échoué à maintes reprises à renverser le cours de l'histoire en leur faveur.

Le Canada exprime actuellement son soutien au président Lula et aux mesures décisives qu'il a
prises contre l'assaut récent du parlement brésilien et des autres institutions d'État. En même temps,
il soutient la criminelle qui a usurpé la présidence au Pérou en se fondant sur la même affirmation
frauduleuse d'« élections volées » et tous les crimes des forces réactionnaires qui soutiennent
actuellement la présidente autoproclamée du Pérou. Cela montre les intentions criminelles du
Canada et qu'il est du mauvais côté de l'histoire, qui appartient aux peuples et non à ceux qui
usurpent le pouvoir par la force et l'utilisent contre les peuples. Le Canada ne cesse de montrer qu'il
est prêt à tout faire sous le commandement des États-Unis et de leur alliance militaire de l'OTAN.

Pas d'ingérence au Pérou !
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À titre d'information

Le président déchu du Pérou, Pedro Castillo, est un ancien enseignant du primaire, agriculteur et
dirigeant syndical. Il a été destitué le 7 décembre 2022, après avoir été élu au second tour de
l'élection présidentielle le 6 juin 2021, en battant la fille et la continuatrice de l'héritage de l'ancien
dictateur corrompu et soutenu par l'étranger, Alberto Fujimori. Alberto Fujimori purge actuellement
une peine de 25 ans de prison pour crimes contre l'humanité, notamment des assassinats et des
enlèvements, ainsi que pour les nombreux actes de corruption qu'il a commis lorsqu'il était
président de 1990 à 2000. Sa fille elle-même a été emprisonnée à plusieurs reprises depuis 2018,
également sous des accusations de corruption. La confirmation de Pedro Castillo comme président
a été retardée de six semaines après son élection à cause d'une succession de recours juridiques
qu'elle a déposés pour tenter de faire invalider les résultats sur la base d'allégations bidon selon
lesquelles son adversaire aurait gagné par la « fraude ». Incapables de réaliser le coup d'État
électoral qu'ils visaient, les fujimoristes ont décidé d'utiliser leur majorité au Congrès monocaméral
du Pérou pour destituer Pedro Castillo par un coup d'État parlementaire une fois qu'il serait installé.

Dès le premier jour de son mandat, les forces réactionnaires se sont livrées à des actes répétés de
sabotage et de déstabilisation à l'encontre de Pedro Castillo et de son gouvernement en recourant à
la tactique dite de guerre juridique, une forme de guerre qui utilise les tribunaux et les institutions
de l'État pour détourner la loi à des fins antisociales, antinationales et carrément criminelles. Les
mêmes tactiques ont été utilisées par les forces réactionnaires soutenues par l'étranger au Brésil
pour destituer illégitimement l'ancienne présidente Dilma Rousseff et pour criminaliser le président
Lula afin de l'empêcher de se présenter aux élections de 2018. D'autres dirigeants, tels que les
anciens présidents Evo Morales de Bolivie et Rafael Correa d'Équateur et la vice-présidente
Cristina Kirchner d'Argentine, font partie de ceux qui ont été la cible de ce type de persécution
juridique.

Dans le cas de Pedro Castillo, pas moins de six enquêtes criminelles ont été ouvertes contre lui sur
la base d'une campagne de diffamation permanente menée par les médias oligarchiques au Pérou et
à l'étranger. Au Congrès, les forces d'opposition réactionnaires et racistes ont tenté à deux reprises,
d'abord quatre mois après le début de son mandat, puis quatre mois plus tard, de le mettre en
accusation, sur la base d'une disposition de la Constitution péruvienne permettant au Congrès de
déclarer la « vacance » de la présidence en raison de « l'incapacité morale permanente » du
président. Après avoir échoué les deux fois à obtenir le nombre de voix requis pour le destituer, une
troisième tentative devait avoir lieu le 7 décembre 2022. Cette fois, le président Castillo l'a
devancée en invoquant l'article 134 de la Constitution, qui stipule qu'après le refus par le corps
législatif de deux votes de confiance demandés par l'exécutif, le président est habilité à dissoudre le
Congrès et à convoquer de nouvelles élections. Pedro Castillo a déclaré dans une allocution vidéo à
la nation que, pour rétablir l'État de droit et la démocratie et mettre fin à la « dictature du Congrès »
qui avait délibérément et malicieusement bloqué sa capacité à faire adopter des lois, il dissolvait
temporairement le Congrès afin d'organiser une élection pour un nouveau congrès, qui, selon lui,
aurait des pouvoirs constitutifs pour rédiger une nouvelle constitution dans les neuf mois.

En riposte, une majorité de législateurs a immédiatement réagi et a voté pour le destituer
immédiatement, en contournant un certain nombre d'étapes, y compris le droit de défense de Pedro
Castillo, et sans obtenir le nombre de votes requis par la Constitution pour ce qu'ils ont fait. Ils ont
ensuite nommé la vice-présidente de Castillo, Dina Boluarte, comme nouvelle présidente, un rôle
qu'elle a accepté avec joie, montrant qu'elle faisait également partie des forces du coup d'État. Les
chefs des forces armées et de la police nationale péruviennes sont également intervenus dans le
processus politique, publiant une déclaration contre les actions de Pedro Castillo et l'arrêtant. Les
procureurs fédéraux ont poursuivi en l'inculpant de « rébellion » pour avoir prétendument « violé
l'ordre constitutionnel ». Un juge a ensuite ordonné la détention provisoire de Pedro Castillo pour18
mois, ce que la Cour suprême a confirmé, malgré toutes les irrégularités en cause.
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Les partisans du président Castillo ont immédiatement réagi en dénonçant le coup d'État que les
forces réactionnaires ont finalement réussi à perpétrer contre lui et exigent sa libération et la
démission de l'usurpatrice Dina Boluarte. La réponse du régime putschiste a été d'ignorer leurs
préoccupations et de les réprimer brutalement. En décembre 2022, des informations ont fait état de
descentes de police dans les bureaux de mouvements sociaux, de partis politiques, de syndicats et
d'organisations telles que la Confédération paysanne du Pérou. Le régime putschiste y a déposé des
armes et d'autres matériels afin d'accuser faussement de « terrorisme » les manifestants et les
dirigeants des organisations sociales. Le gouvernement putschiste a également ramené les criminels
qui ont commis des crimes contre le peuple péruvien sous la dictature de Fujimori.

(Photos : manoalzadilma, Red Muqui, Xinhua)

Honte au Canada pour le déploiement d'avions
espions en Haïti

Manifestation contre l'ingérence des États-Unis et du Canada en Haïti, Montréal, 28 octobre 2022
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Alors que les ondes sont remplies d'éloges pour le NORAD qui abat des objets étrangers survolant
le Nord canadien et de spéculations sur quel pays « espionne » le Canada et les États-Unis, le 7
février, la ministre de la Défense, Anita Anand, et la ministre des Affaires étrangères, Mélanie Joly,
ont annoncé que le Canada avait déployé un avion CP-140 Aurora pour aider à « perturber les
activités des gangs » en Haïti.

Le capitaine Graeme Scott, porte-parole des Forces armées canadiennes, a déclaré que « l'avion de
surveillance à long rayon d'action était initialement affecté à une mission antidrogue menée par les
États-Unis dans les Caraïbes avant d'être chargé d'effectuer deux vols au-dessus d'Haïti en deux
jours ».

« Le CP-140 a recueilli des informations qui seront utilisées par le gouvernement du Canada pour
mieux évaluer la situation en Haïti », a déclaré Graeme Scott dans un communiqué envoyé par
courriel. Il a précisé que « Comme l'avion a maintenant terminé cette collecte d'informations, dans
le cadre de la réponse du Canada à la situation en Haïti, il est maintenant sur le chemin du retour au
Canada ».

Comme si le Canada ne savait pas déjà ce qui se passe en Haïti, alors que le monde entier sait ce
qui se passe en Haïti et que ses représentants en Haïti et toute la diaspora haïtienne lui disent ce qui
se passe en Haïti. Son mantra que les « gangs » sont le problème alors qu'il ne dit pas qui a formé et
finance ces gangs est fallacieux et sert à justifier l'intervention étrangère en Haïti et la
criminalisation continue des manifestations du peuple haïtien et de sa demande de conduire ses
propres affaires lui-même, sans ingérence étrangère.

Le Canada est hautement coupable de la dévastation d'Haïti, tout comme les États-Unis et la
France, puisque ce triumvirat a renversé la présidence d'Aristide et est responsable des conditions
imposées par la suite, qui ont fait en sorte que les choses ont empiré. Haïti est l'exemple parfait du
rôle pourri que joue le Canada sur la scène internationale en répondant aux exigences des États-
Unis pour s'opposer à la paix, à la démocratie et à la liberté auxquelles aspirent les peuples
d'Amérique latine et des Caraïbes, ainsi que du reste du monde. Cette dernière décision d'envoyer
un avion espion au-dessus d'Haïti ne fait pas que dissimuler l'espionnage continu que le triumvirat
démoniaque effectue en Haïti et au-dessus d'Haïti, mais elle vise à préparer les Canadiens à une
sorte d'intervention militaire étrangère. Cela ne doit pas passer !

Les syndicats unissent leurs forces
pour appuyer des solutions dirigées par les Haïtiens

à la crise en Haïti

Le 8 février, le Syndicat canadien de la fonction publique a émis un communiqué informant qu'un «
rassemblement de solidarité avec les syndicats haïtiens est venu appuyer la nécessité de respecter le
droit du peuple haïtien à décider de son propre avenir et de soutenir ses efforts pour mettre fin à la
crise qui s'est emparée du pays ».

C'est une bonne nouvelle.

Le SCFP a participé à la rencontre avec la Confédération des travailleurs haïtiens (CTH) et notre
syndicat partenaire, la Confédération des travailleurs des secteurs public et privé (CTSP), aux côtés
de syndicats de dix autres pays.
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Les participants à la rencontre de solidarité tenue en janvier 2023 avec la Confédération
des travailleurs haïtiens

Le SCFP explique que « L'attention internationale se concentre sur l'instabilité économique,
politique et sociale qui sévit en Haïti. Cette crise est marquée par une recrudescence de la violence
et du pouvoir des gangs, la résurgence du choléra, un manque d'accès aux soins de santé et aux
services sociaux, la faiblesse des salaires, l'insécurité alimentaire et la montée en flèche du coût des
biens qui se font trop rares.

« Ce qui attire beaucoup moins l'attention des médias et de la communauté internationale, c'est la
mobilisation du peuple haïtien pour trouver des solutions qui lui sont propres, administrées
notamment à travers les organisations communautaires, confessionnelles et syndicales locales. Le
rassemblement de solidarité visait à sensibiliser à l'importance de cette collaboration et à rallier les
soutiens. »

La rencontre de solidarité s'est conclu par une déclaration commune, « Haití : Declaración de
Ouanaminthe », énonçant que « la crise en Haïti est due à une mauvaise gouvernance, à l'ingérence
internationale, à l'absence d'État de droit et de justice sociale, et à un modèle de société dans lequel
l'économie profite aux élites ».

La déclaration ajoute que « toute solution à la crise en Haïti doit commencer par la reconnaissance
de la souveraineté du pays, de l'État et du peuple d'Haïti. C'est au peuple haïtien de choisir ses
dirigeants et sa forme de gouvernement. Dans le contexte actuel, toute intervention armée
internationale irait à l'encontre du droit à l'autodétermination des Haïtiens. »

Le SCFP souligne que les participants à la rencontre travaillent aussi sur une stratégie syndicale de
reconstruction suite à la crise et de renforcement du soutien international. Une feuille de route sera
rendue publique dans les prochains mois.

Le SCFP était représenté par le vice-président régional du SCFP pour le Québec, Richard Delisle.
La rencontre a eu lieu à la frontière avec la République dominicaine, dans la commune de
Ouanaminthe. Elle était organisée par la CTH et la CTSP, qui sont des affiliés haïtiens de la
Confédération syndicale internationale et de la Confédération syndicale des travailleurs et
travailleuses des Amériques.

Le SCFP a écrit à la ministre des Affaires étrangères, Mélanie Joly, pour demander au
gouvernement canadien de respecter la démocratie et l'autodétermination haïtiennes en s'abstenant
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de toute intervention militaire. Le SCFP écrit : « Notre syndicat demeure solidaire des travailleuses,
des travailleurs et des autres membres des communautés haïtiennes, alors qu'ils s'affairent à
planifier un avenir qui répond aux besoins et aux aspirations de l'ensemble du peuple haïtien. »

(Photo : SCFP)

Séisme en Turquie et en Syrie :
le bilan dépasse les 33 000 morts

Le nombre de victimes du séisme du 6 février d'une magnitude de 7,8 et des répliques qui ont suivi
continue de s'alourdir, s'élevant à plus de 33 000 morts en Turquie et en Syrie voisine au 12 février.

Dans un entretien avec Sky News, le coordinateur des secours d'urgence de l'ONU Martin Griffiths
a exprimé sa crainte que le nombre total de morts pourraient dépasser les 50 000.

« C'est difficile à calculer parce que nous devons continuer de fouiller dans les décombres, mais je
suis certain que le nombre de victime doublera », a dit Griffith à Adana, en Turquie, où il a qualifié
l'ampleur de la dévastation de « terrifiante ».

Le directeur général de l'Organisation mondiale de la santé, le docteur Tedros Adhanom
Ghebreyesus, est arrivé à Alep le 11 février pour visiter les hôpitaux et les abris avec le ministre
syrien de la Santé et le gouverneur du gouvernorat d'Alep. Le docteur Ghebreyesus a dit qu'il
accompagnait « des fournitures médicales d'urgence d'environ 37 tonnes métriques ».

Selon l'ONU, la catastrophe pourrait avoir laissé 5,3 millions de personnes sans abris en Syrie, dont
200 000 seulement à Alep.

Il y a eu plus de victimes suite au séisme que lors du séisme qui a frappé le Japon en 2011, qui a
provoqué un tsunami et causé la mort de 20 000 personnes et déclenché la catastrophe de la centrale
nucléaire de Fukushima.

Les autorités cubaines ont annoncé, le 10 février, le départ de 32 professionnels médicaux vers la
Turquie, et l'ambassadeur de la Syrie à Cuba, Ghassan Obeid, a annoncé plus tôt cette semaine que
27 médecins cubains s'y rendront.

Le 6 février, le ministre de Développement international Canada, Harjit Sajjan, a dit que le
gouvernement fédéral offrira une aide initiale de 10 millions de dollars à la Turquie et à la Syrie. Il
s'est aussi engagé à verser un montant équivalent aux dons effectués à la Croix Rouge.

Harjit Sajjan a dit que le gouvernement compte déployer des équipes médicales et de recherche et
sauvetage, mais qu'il faut d'abord « faire les évaluations. Toute cette information doit être mise en
ordre. » Pour ce qui est de l'aide que le Canada offrira, il a dit : « Nous n'excluons rien. Nous
examinerons toutes les options. » Sajjan n'a pas précisé la durée du processus d'évaluation.

Il a dit que l'aide canadienne en Syrie se ferait par l'intermédiaire du Croissant-Rouge arabe syrien,
l'organisation de la Croix-Rouge internationale dans ce pays. Il a dit que le montant de 50 millions
de dollars initialement annoncé par le Canada en aide à la Syrie pourrait aussi servir à venir en aide
aux sinistrés du séisme. Il s'agit d'une aide annoncée en mars 2021 lors d'une conférence
internationale de donateurs dont le but était d'offrir de l'aide à la Syrie.
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Des équipes palestiniennes d'intervention d'urgence partent pour la Syrie et la Turquie le 9 février 2023
afin de porter secours dans la zone du séisme.

(Informations tirées des agences. Photo : WAFA)

Les prisonniers politiques palestiniens
entreprennent une grève de la faim collective

On estime que plus de 7 000 Palestiniens sont détenus dans les prisons israéliennes. Des centaines
d'entre eux ont été incarcérés selon la pratique de la détention administrative. Le 10 février, ils ont
entamé une grève de la faim dans toutes les prisons israéliennes pour dénoncer la mort d'un
prisonnier palestinien suite à une négligence médicale délibérée dans un hôpital des territoires
occupés.

Ce geste a incité le Comité d'urgence du Mouvement des prisonniers palestiniens à annoncer, le 10
février, un état d'alerte dans toutes les prisons du régime sioniste et trois jours de deuil public pour
commémorer le martyr d'Ahmad Abu Ali.

La Société des prisonniers palestiniens (SPP) a annoncé dans un communiqué qu'Ahmad Badr
Abdullah Abu Ali, un résident de Yatta dans le sud de la ville d'al-Khalil dans la Cisjordanie
occupée, est décédé au centre médical Soroka le vendredi matin 10 février.

Ali Abu, un homme de 48 ans, avait été incarcéré en 2012 et condamné à douze ans de prison. Sa
famille dit qu'il souffrait d'insuffisance cardiaque chronique, de diabète et d'obésité et qu'il avait été
hospitalisé lorsque son état de santé s'était fortement détérioré.

La SPP a tenu les autorités israéliennes responsables de la mort d'Abu Ali et de la situation de tous
les prisonniers palestiniens malades incarcérés dans les centres de détention du régime, affirmant
que sa mort est un des plus récents crimes parmi tous les autres commis systématiquement par le
régime de Tel Aviv contre les Palestiniens.
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Les organisations des droits humains disent qu'Israël viole tous les droits et libertés auxquels les
prisonniers ont droit en vertu de la Quatrième Convention de Genève. Elles disent que la détention
administrative viole leur droit à une procédure régulière, puisque les preuves ne sont pas
communiquées aux prisonniers alors qu'ils sont détenus pendant de longues périodes sans être
accusés, jugés ou condamnés.

Les détenus palestiniens ont continuellement eu recours à des grèves de la faim illimitées pour
dénoncer leur détention et les conditions dans les prisons du régime sioniste. Les autorités des
prisons israéliennes maintiennent les prisonniers palestiniens dans des conditions déplorables, sans
même des normes d'hygiène de base. Les détenus palestiniens sont aussi la cible de torture, de
harcèlement et de répression systématiques.

La guerre des États-Unis contre l'Afrique s'intensifie

Le commandement de l'armée américaine pour l'Afrique (AFRICOM) a déclaré avoir attaqué et tué
des dizaines d'Africains en Somalie au cours de trois raids distincts fin janvier. L'armée américaine
a mené deux frappes près de la zone de Galcad au nord-est de Mogadiscio, la capitale de la
Somalie, et une autre deux jours plus tard dans le nord du pays. Selon les rapports, le premier et le
second raids ont eu lieu les 20 et 23 janvier, tuant 32 Africains, dont certains étaient originaires
d'Afrique du Sud, selon l'AFRICOM.

Les médias américains ont rapporté les raids militaires et les meurtres « réussis » de manière
triomphaliste, avec des comptes rendus macabres des morts et des commentaires élogieux sur «
l'héroïsme », la « planification méticuleuse » et « l'armement avancé » des attaquants américains.
Le secrétaire à la défense des États-Unis, Lloyd Austin, a expliqué que la guerre non déclarée en
Afrique était nécessaire pour que « les États-Unis et leurs partenaires soient plus sûrs et plus
sécurisés ».

L'AFRICOM cherche à forcer le peuple africain à se soumettre et il le fait avec la plus grande
cruauté au nom de la défense des droits de la personne, de la paix et de la démocratie, tandis que le
Canada reste silencieux.

Leur silence ne peut cacher le fait que l'AFRICOM a déclenché une vague de terreur et mène des
attaques mortelles dans de vastes régions de l'Afrique en utilisant des drones et d'autres armes
modernes pour tenter d'écraser ses rivaux et d'assurer son contrôle sur la région. La politique
d'apaisement du Canada envers les États-Unis inclut l'utilisation de ses propres moyens pour
protéger ce qu'il appelle « les intérêts miniers canadiens ». Pour sa part, le continent africain
cherche à se libérer de la domination et du contrôle coloniaux séculaires et de l'appauvrissement, du
crime, de la corruption et de la désolation qu'ils entraînent.

Les peuples d'Afrique sont les plus grands combattants de la liberté et du droit d'être. Ils ont leur
propre matériel de pensée et leur propre histoire d'échanges, d'illumination et de contributions
mondiales. Ils ont montré à maintes reprises que là où il y a oppression, il y a résistance. Les
peuples d'Afrique sont déterminés à construire une nouvelle Afrique libre et indépendante des
puissances coloniales qui les ont opprimés et réduits en esclavage, ont volé leurs ressources, les ont
laissés dans la pauvreté pendant des siècles et ont commis des crimes aux proportions incalculables.
Ils ne manqueront pas de régler leurs comptes avec ceux qui cherchent à les asservir à nouveau et
ceux qui le font déjà.

www.pccml.ca • redaction@pccml.ca
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